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PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 53-455 portant création d'un comité interministériel 
et d'un conseil supérieur du plan de modernisation et d'équipement. 





Reclificatif au Journal ofliciel du 20 mai 1953: page 4569, 
2 co:onne, aux contreseings, ajouter. 
« Le münistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
« PIERRE COURANT », 
RS en 





Ouverture d’un Concours 
pour le recrutement d'adjoints administratifs. 


Le garde des éceaux, ministre de la justice, le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, le ministre de la santé publi- 
que et de la population, le secrétaire d'Etat à la marine marchande 
ei le secrélaire d'Etat à la présidence du conteil, 

Vu la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951, et 
litre II de cette loi; 

Vu le décret ne 51-862 du 7 juillet 1951 relatif au recrutement des 
personnels des administrations et établissements publics de l'Etat; 

Vu le décret n° 49-50 du 11 janvier 1949 relatif au reriassement 
des fonctionnaires de l'Etat dégagés des cadres en exécution de la 
lei ne 17-1680 du 3 septembre 1917, modifiée par les lois n° 48-1127 
du ?? juillet 1948 et n° 51-714 du 7 juin 1951; 

Vu le décret no 47-1156 du 5 août 1917 portant règlement d'’admi- 
listration publique pour l'application de l'article 90 de la loi du 
19 octobre 1946 portant statut général des fonctionnaires en ce qui 
Concerne l'admission aux emplois publics, modifié par le décret 
L° 19-123 du 23 mars 1949; 

Vu le décret ne 51-706 du 6 juin 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique, relatif aux dispositions statutaires communes 
applicables aux Corps d'agents de bureau, de sténodactylographes, de 
secrétaires sténodactylogriphes et d'adjoints administratifs des admi- 
Mistalions centrales de l'Etat, 


nolarmment le 





LA REPUBLIQUE FRANCAISE 















Arrêltent : 

Ari. fe, — Est aut in cours de l'année 1963, l'ouverture 
d'un concours pour le rect uent de quarante el un adjoints admi- 
uistratifs, do 

Quatorze pour le secrétariat général aux travaux put 

Dix !; e secrélariot général à l'aviation civile et timercia:6 

Quatre pour l'inelitut pé graphique national; 

Sept pour le secrétariat d'Etat à la marine marchande : 

Cinq pour le ministère de la Santé pub'ique et de la population: 

Un r le ministère de la justice (grande chancellerie de la 
Lé 1 r 

art. 2. — Indépendamment ixq J accès le 
col irs autorisé à l'article « t é're } 1 à ueux 
emplois d'adjoint administrat t£ À IVaux 
pu s, à un emploi au se 1 à l'avialtio e et 
commerciale, €t à un em; le Ja sa e et 
de la population, par voie de ment d fo ‘ - 
laires des administrations de d'Elat et des agents tit res deg 
départements et communes, visés par les. règlements d'admiuis 
tration publique pris en application du deuxième a 1de la À Le 
de la loi du seplenvbre 1917, dégagis des cadres conform'ment a 
dispositions de cette 1 

Art, 3. — Les fonctionnaires et agents dégagés des cadres doivent 
manifester leur candidature auprès du centre d'orientation el . 
réemploi des fonctionnaires et agents des services publ da 8 
délai de aeux mois suivant la date de publication du pre t arrêté 

Eventuellement, les emplois disponibles du fait de l'insuftisa ou 
nombre des fonclionnaires et agents dégagés des cadres do 1 
candidature aura été retenue seront attribués dans l'ordre de ï 
classement aux candidals qui, avant pris part au cor irs, auront 
rempli les conditions d'admissi 

Art. 4. — Pour être nommés à un emploi d'adjoint administratif, les 
fonctionnaires et agents dégagés des cadres doivent remplir les 
conditions indiquées ci-après: 

a) Ne pas avoir dépassé l'âge de quarante ans au fer ianvier de 
l'année de la nomination; 

b) Etre proposés par le centre d'orentation et de réemmpioi des 
fonctionnaires et agents des services publ 

c) Etre reconnus physiquement aptes à l'emploi dans ‘es ndi- 
tions fixées à l'article 10 du décret no ju 5 août 19 

d) Avoir occupé pendant un an au , S0 in emploi 1566 
dans la catégorie B, soit un emploi classé dans la catégorie et 
posséder, dans ce dernier cas, l’un des d ù 1 certificats exigés 
pour la participation au concours d'adjoint administratif pt par 
ie présent arrêté. 

art. 5.°— La période d'essai prévue par le décret no 49:50 du 
11 janvier 1919 a une durée d'un an. 

Les fonctionnaires et agents dégagés des cadres dont ie service 
au cours de celte période aura donné satisfaction seront titularists 
sur avis de la commission administrative parilaire compétent 

Ceux dont le service n'aura pas donné satisfaction seront remis À 
la disposition du rentre d'orientation et de réempioi des fonction- 
naires et agents des services publics. 

art. 6. — Le directeur de la fonction pub'ique et le directeur du 
personnel, de Ja comptabilité et de l'administralion générale av 
secrétariat général aux travaux publics sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 


au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 15 mai 195. 
Le garde des sreaur, ministre de la justice 
| LEON MARTINAUD-HElLAT, 
Le ministre des t'avaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabtnet, 
GEORGES-PAUL LEROT, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du consed, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
Pour le secrétaire d'Etat à la marine marchande 
et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
AUBOYNFAU. 


Le À 





Date, conditions d'admission et programme du concours 
de recrutement d'adjoints administratifs, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, le ministre de Ja 
santé publique et de la population, le secrétaire d'Etat À la marine 
marchande et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'article 162 du décret-loi du 29 juiliet 1939 relatif à la famille 
et À la nalalité françaises: 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonction | 
näires ; 
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Vu de décret n° 45-1556 du 5 août 1947 portant règlement d'admi- 
nisiralion publique pour l'app'icalion de l’article 90 de la Joi du 
43 octobre 1946 portant statut général des fonct'onnaires, en ce qui 
concerne l'admission aux emplois pubiics, modifié gar le décret 
ne 49:23 du 23 mars 1919; 

Vu le décret n° 51-706 du 6 juin 1951 portant règlement d’admi- 
nistralion publique relatif aux ag "eg Slatulaires <ommmunes 
applcab'es aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes, 
de secréiaires sténodactslographes et d'adjoints administratifs des 
adininistrations centrales de l'État; 

Vu l'arrêté du 15 mai 19535 autorisant l'ouverture d'un concours 
pour le recrutement d'adjoints administratifs des ministères des 
travaux publics, des transports et du tourisme, de la justice (grande 
chance:lerie de la Légion d'honneur) et de la santé publique et 
de la population, 


Arrêlent : 
Art, er, — [23 épreuves du concours dont l'ouverture est auto- 


rise par l'arrêté susvisé pour le recrutement d'adjoints adminis- 
trali's des ministères des lravaux publics, des transports et du 
tour'sme, de la justice (grande chanvellerie de la Légion d’hon- 
neur', de la santé publique et de la population et du secrétariat 
d'Etat à la marne marchande auront lieu à Paris, les 19 et 20 octo- 


2p LL 
re 1953. 


Art. 2, — Peuvent être autorisés à participer au concours: 

te Les candidats remplissant les conditions fixées à l'article 23 
du statut général des fonctionnaires et titulaires du brevet d'études 
du premie: cycle du second degré ou de l'un des d'plômes ou 
cerlificats admis en dispense de ce brevet, énumérés ci-après: 

Brevet élémentaire ; 

Brevet d'ense gnement primaire supérieur (toutes sections); 

Cerliflcat d'études ciassiques ou rmodèrnes ; 

Brevet d'enseignement commercial (premier degré) : 

Certificat attestant la goursuile des éludes jusqu'à la classe de 
deuxième incusivement dans un élablissement d'enseignement du 
sc'ond degré: 

Diplôme d'élève hrevelé des écoles nationales professionnelles 
(section commerciale), 

Les candidats titula'res de la première partie du baccalauréat 
ou de l'un des diplômes on certificats requis pour participer au 
concours de secrélaire d'administration sont admis à prendre part 
aux épreuves. 

2e Les fonctionnaires titulaires de l'Etat ayant accompii au moins 
trois années de services publics au 1% janvier de l'année du 
conrours. 

Tous le: randidats doivent être âgés de plus de dix-sept ans et 
de moins de trente ans au 1% janvier de l’acnée du concours. 

La limite d'âge supérieure est reculée: 

fe D'une durée égale au temps passé sous les drapeaux au 
titre du servire rmilitaire égal, des périodes de mobfisation (y com- 
j' s le temns de captivité) on d'un engagement pour la durée de 
au guerre dans des formations militaires ou assimilées; 

2e D'un an par enfant à charge pour les cand'dats chargés de 
famille au sens de l'article 162 du décret-loi du 29 juil'et 1939: 

eo D'une durée égale à celle des servites non visés à l'alinéa 4er 
ci-dessus valables on validables pour la retraite. 

les bonifications prévues cilessus ne peuvent permettre de dépas- 
ser l'âge de quarante aus au {1 janvier de l'année du concours. 


Art. %. — Les demandes d'admission à concourir, établies sur 
papier libre, doivent être adressées, jusqu'au 20 septembre 1953 
invlusivement onu plus tard, au chef du {7 bureau de la direction 
du personnel du rainistère des travaux publics, des transports et 
du tourisme, 244, boulevard Saint-Germain, Paris (7e). 


Les candidats doivent joindre à l'appui de leur demande les 
pièces suivantes: 

lo Une expédition sur papier libre de l'acte de naissance ayant 
moins de trois mois de date ; 

2e Un cerlilicat de nationalité française élabli sur papier timbré 
e! rexvèlu d'un timbre fiscal ; 

30 [ne copie certifiée conforme de l'un des diplômes ou certificats 
énumérés à l'article 2 cilessus, Les candidats visés à l’article 2 ($ 2) 
sont dispensés de la production de cette pièce ; 

‘0 Un certificat médical, délivré par un médecin de leur choix, 
alleslant leur aptitude physique à l'emploi d'adjoint administratif. 
Les fonctionnaires des adininistrations de l'Elat sont dispensés de la 
production de ce certificat, Les stagiaires de ces administrations 
doivent produire une attestation de leur chef de service établissant 
qu'ils ont fourni les certificats médicaux mentionnés à l'article 40 
(£S 1er et 2) du décret ne 47-1456 du 5 août 1947; 

Le cas échéant, les pièces concernant la situation militaire : 
flat signalétique et des services ou copie certifiée conforme d'une 
Jière officielle donnant les mêmes renseignements, copie certifiée 
‘ rime d'un rerlificat de bonne conduile au corps; 

Go S'il y a lieu, une pièce établissant la qualité d’orphelin 
nuneur de guerre (certificat délivré por le délégué interdépartemen- 
tal du ministre des anciens combatlants et victimes de la guerre 

[ crüilite conforme de l'acte de décès du père ou 


ou, à défi il, { qe 


de la mère portant la mention « Mort pour la France »); 

70 Pour les candidats ayant appartenu à une administration de 
M'Etat, une pièce Cmanant de cetle administration et indiquant la 
durée exacte des services valables ou validables pour la retraite 
{er janvier de l'année du concours; 


accomplis 
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8° Enfin, pour les candidats mineurs, une autorisation de }a per. 
sonne exerçant l'autorité paternelle, ’ 
La demande des candidats appartenant, à quelque titr. "re 


soit, à une administration publique doit être revêtue « 
leur chef de service ainsi que d'une annotation de celui-ci à 
les durées exactes des services civils, en distinguant les ain 
trations utilisatrices successives, et des services militaire: j 
par l'intéressé au 1er janvier de l'année du concours. 


Art. 4. — Le nombre de places offertes à ehacnne 
catégories de candidats prévues à l'article 2 est proport 
nombre de candidats qui, dans chaque groupe, ont obt 
l'ensemble de leurs épreuves une note moyenne au moin: 
une note fixée par le jury, cette note ne pouvant être 
à 10 


La liste des candidats admis à concourir est arrêtée par le n 
des travaux publics, des transports et du tourisme. 
Art. 5. — Les candidats sont convoqués individuellemer:t - 


subir les épreuves. Toutefois, le défaut de réception des co 
n'engage en aucune façon la responsabilité de l'administra 


Art. 6. — Le concours comporte les épreuves écrites suiva 
Rédaction sur un sujet d'ordre général (coefficient: 


accordé : trois heures) ; 
Dictée (coefficient: 2); . 
Un problème sur l'arithmétique élémentaire ou le s\1-1me 


métrique et une question sur les principes généraux de la : 
bilité publique {coefficient : 2; temps accordé: une heure el der, 

Confection, d'après les ééments donnés, d'un tableau com t 
des opérations de calcul (coefficient: 2; temps accordé: une heure 
et dernie). 

Géographie (deux questions) (coefficient: 1; temps accorcé: deux 
heures). 

Les épreuves de rédaction et de dictée sont du niveau du breict 
d'études du premier cycle du second degré. L 

Le programme détaillé des épreuves €e comptabilité et de : ra 
phie figure en annexe an présent arrêté. 

Pour l'attribution de la note de composition française, il est ten 
compte de l'orthographe et de Ja présemiation matérielle (1 
ponctuation, accentuation). 


Art. 7. — Chacune des épreuves est notée de 0 à 20. 

Nul ne peut être déclaré adenis si sa dictée comporte plus « | 
fautes ou s'il a obtenu une nale inférieure à 7 à lune quelconqu 
des autres épreuves. ou moins de 100 points pour l'ensem! 
épreuves, après application des coefficients. 

Art. 8. — Le jury du concours est nommé par arrêté du ministre 
des travaux publics, des transports el du tourisme, 


Art. 9. — Le jury choisit les épreuves, les apprécie et arrête la 
liste des candidats admis. Cette liste est soumise à l'approbation du 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Pour leur affectation, les candidats admis choisissent. suivant leur 


rang de classement, entre le ministère des travaux publics, de: transe 
ports et du tourisme (secrétariat général aux travaux publics, st 
tut géographique national ou secrétariat général à l'aviation « ; 
et commerciale), le secrétariat d'Etat à la marine marchark g 
ministère de la justice (grande chancellerie de la Légior 
neur) et le ministère de la santé publique et de la popu'alion 

La nomination des candidats est prononcée, dans l'ordre du ci 
sement et dans la limite des plares altribuées À chaque Jdéparie- 
ment, par le ministre ou le secrétaire d'Etat intéressé. 

Toutefois, la nomination des candidats n'avant pas déjà la é 
de titulaire ou de stagiaire dans une administration de l'Etat ne 
peut intervenir que Si les intéressés produisent, à la date fixée jar 
l'administration d'affectation, les certificats médicaux mentionnés à 
l'article 10 ($i 1 et 2) du décret no 47-1456 du 5 août 19: 


Art. 10. — Le directeur du personnel, de la comptabilité et « !- 
ministralion générale au ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui ser9 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 mai 1953. 


Le garde des sceaux, ministre de la justicf, 
LEON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Le ministre des travaux publics, des transports et du fourisrie, 
ANDRÉ MORICE. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d’Elat et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE. 
Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 
Pour ke secrétaire d'Etat à la marine marchande 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
AUPOYSEAU 
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Programme détaillé de comptabilité et de géographie des épreuves 
du concours d'adjoint administratif. » 


1 — Principes généraux de la comptabilité publique. 


Budget de l'Etat (préparation, vote, règlement définilif}, budget des 
dépenses, budget des recettes, crédits budgétaires, crédits supplémen- 
taires, douzièmes provisoires, exercice financier, engagement, liqui- 
dation, ordonnancements et payement des dépenses, ordonnateurs 
payeurs comptables, organisation el attributions de la cour des 


comptes. 
I. — Géographie. 


(D'après le programme du premier cycle de l'enseignement 
du second degré.) 


La France métropolitaing et la France d'outre-mer. 

4e La France métropolitaine : 

Le reliet. Les mers et les côles, Le climat et la végétation, les 
fleuves; À 

Le peuplement de Ja France. Siluation démographique, Mouve- 
ments. Répartilion ; 

L'activité économique, agriculture, indusirie, commerce, moyens 
de transports intérieurs et extérieurs; 

Les grandes régions naturelles: éiude du milieu physique et du 
milieu humain de chacune des régions nalurelies. 

2% La France d'outre-mer: 

Caractères généraux de la France d'outre-mer; grands aspects 
géographiques; diversité des conditions physiques, humaines et admi- 
uistratives, variétés de ressources et d'apliludes à la mise en valeur, 


PT... 
2, 





Tableau d'avancement, pour l'année 1952, des administrateurs civits 
de la présidence du conseil (secrétariat général du Gouverne- 
ment). 


Administrateur civil de % classe proposé pour le grade 
d'administrateur civil de 2 classe, 


M. Chipon (Alain). 
————————— 2 @® D— 


PROMOTION 





Par arrêté du 9 mai 1953, M Chipon (Alain), administrateur civil 
de > classe, 4° échelon, à la présidence du conseil des ministres 
(secrélariat générai du Gouvernement) est promu à la 2e classe, 
d” échelon, de son grade à compter du 19 février 1952. 


“+. de. 
++ 





Tableau d'avancement, pour l’année 1952, des secrétaires d'adminis- 


tration de la présidence du Conseil (secrétariat général du Gouver- 
nement). 





L — Secrétares d'administration principaux proposés pour le grade 
de secrélaire d'administration de classe exceptwnnelle. 


MM. Camredon (Victor) (service fétaché). 
Antoine (Jean) (service détaché), 


IL — Secrétaire d'administration de % classe proposé pour le grade 
de secrétaire d'administration de 4 classe. 


M. Ciochon (Gabriel) (service détaché). 
© 


PROMOTIONS 


Par arrêtés du 5 mai 1953: 


nt promus au grade de secrétaire d'administration de classe 
\replionneile à la présidence du conseil des ministres (secrétariat 
£tnéral du Gouvernement), les secrétaires d'administration princi- 
daux = échelon, dont les noms suivent : 
M. Camredon (Victor) (service détaché), à compter du 8 avril 1952. 
M. Antoine (Jean) (service détaché), à compter du 44 avril 1952, 


*.- Promu au grade de secrélaire d'administration de {re classe à 
À sidence du conseil des ministres (secrétariat général du Gou- 
JS 'nemenl), M. Ciochon (Gabriel), secntliaire d'administration de 


+ classe, 3 échelon (service détaché), à compter du 16 mars 1952. 


+ ® + 
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MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Déoret n° 53-436 portant modification d'indemnités de fonctions aut 
fonctionnaires français appelés à remplir par intérim des tonctions 
judicaires dans les Etats associés d'indochine. 





Rec! ficatif au 


2 colonne 


Journal ofliciel du 17 mai 1953, page 4128, 


Après: 
« Le secrétaire d'Etat à la présence 
“ JOANNES DULVRALZ », 


du con sel, 


Ajouter : 
« Le secrétaire d'Etat à la préslence du 
\ FELIX GAILLARD » 


ÎVon seil, 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 15 mai 1953 portant substitution et adjonction de nom, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de | 
Le conseil d'Etat entendu 


Décrète : 
Article 1%. 

AKAKA (Daniel), né le 29 juillet 1935 à Paris (40), mineur repré- 
senté par sa mère la dame HERN\I Yvonne), demeurant à Paris, 
63, rue Bolzaris, est aulorisé à subsliiuer à son nom pal’onsque 
celui de « HERVE » afin de s'appeler légalement à l'avenir « HERVE » 
au lieu de « AKAKA ». 

BENSAID {Charies), 
rant à Nice (Alpes-Maritimes), 5, avenue Giily, est aulorisé à subsii- 
tuer à son nom patronymique celui de BANSARD afin de s'ap- 
peler légalement à l'avenir « BANSAKD » au lieu de « BENSAID ». 

CUSSON (Jean-Fdgar-Louis), né le 21 décembre 1922 à New York 
(Etats-Unis), demeurant à Paris, #9), rue de Home, est auiorisé à 
substituer à son nom patronvmique celui de RIGAULT afin de 


né le 29 mars 1935 à Tlemcen (Oran), demen- 


[1 


s'appeler légalement à l'avenir « RIGAULT » au lien de « CUSSON 
CZACZKES (Roger-Marie)}, né le 13 juin 1927 à Coolmbes (Seine}, 

y demeurant 11, rue Armbroise-Paré, est aulor à subslituer à son 

nom patronymique celui de « CHASQUES » afin de s'appeler iégaie- 


ment à l'avenir «a CHASQOUES » au lieu de « CZAUZKES 
FUALKOWSKI (Jean , né le ?4 juin 1901 à Wieiki ki (Pologne) 

demeurant à Paris, 11, rue de la Tour, et ses enfants pnineur 

4° Flore-Anne-Marie-Syivie-Françoise{aroia, née Je 10 novembre 


1936 à Boulogne-BiMancourt (Seine); 2° Alain-Jean-Francois-Charles, 
né le 1% janvier 9940 à Antibes (Alpes-Marilimes) ; 3° Anne-Marie- 
Françoise-Arlelie, née le 2 juillet 1932 à Paris (16°); 4° Françoise- 
Marie-Antoinette-Michèle, née Je 20 mai 91955 à Paris (li sont 
autorisés à substituer à leur nom palronvmique <elui de FIJAL » 


afin de s'appeler également à l'avenir « FUAL » ou lieu de FIJA- 


LO W SKI 

FINKELSTEIN (Leizer), né le 12 juin 1892 À TlTasi Rourn 
demeurant à Paris, 3, villa Jo vn, est auiorisé à substituer à 
nom patronymique celui de « LARRES fin de s'appeler légalement 
à l'avenir « LARRES » au lieu de FINKELSTEIN 

FINCHELSTEIN (Dolls épouse TREVES, née le 16 février 1927 
à Saint-Maurice (Seine), demeurant à Paris, 43, boulevard Fiandrir 
est autorisée à substituer à son nom patronvmique ceiui de « LAN 
RES , afin de s'appeler légalement à l'avenir « LARRES » au 1 
de « FINCHELSTEIN », 

LEVY (Germaine), née le 22 juillet 199% à Paris (8e\, demeurant à 
Paris, 19, rue de Milan, est autorisée à substitu LE 1 
nymique celui de « LAMIE » afin de s'appeier Kgaement à l'avenir 
«"LAMIE » au lieu de « LEVY 


r à y! 


MARC (André-Charles), né le 90 juillet 199 à Levallois-Perret 
(Seine), y demeurant 15, villa Chaplal, est autorisé à ajouter à \ 
nom patronvmique celui de BRONXXPR afin de s'appeler | 
ment à l'avenir « MARC-BRONNER » ou lieu de MARS 

PUGLIEST (Engêne-Pascals, mé le 12 mai 199% À Oran !{Alzt 
demeurant à Casablanca (Maroc\, 15, rue Eugène-Barathon., et son 
enfant ynineure, Nda-Immaculée, née le 20 août 49% à Casablanca 
Maroc), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique « Î 
de PLGLIESE » afin de s'appeler légalement "à l'avenir 


« PUGLIESE » au :ieu de « PUGLIESI ». 


PUGLIESI (MRoger-Pascal), né le 4er février 4931 À 


Casablanca 
(Maroc), y demeurant, 11, rne Eugène-Barathon, e:t autorisé à 
substituer à son nom patronymique celui de PUGLIESE in ce 
s'appeler lé£alement à l'avenir « PUGLIESE » au licu de 


« PUGLIESIH », 








ee 
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WEILL (Gustave), né le 2% septembre 1886 à Paris (10), demeu- 
gant à Paris, 55, avenue Bugeaud, est autorisé à substituer à son 
nom paltronymique celui de « GEVEL » afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « GEVEL » au lieu de « WEILL ». 

WOLF (Philippe), né le 21 juillet 1909 à Neuiïlly-sur-Seine (Seine), 
demeurant à Paris, 25, rue Gay-Luesac, et ses enfants mineurs: 
4° Michel-Pierre, né le 13 mai 1932 à Boulogne-Billancourt (Seine); 
2e Hélène, née le 3 février 1935 à Boulogne-Billancourt (Seine); 
%e Camille-Jeanne, née le 8 octobre 1938 à Boulogne-Billancourt 
(Seine), sont autorisés à subelituer à leur nom patronymique celui 
de « DESJARDINS » afin de s'appeler légalement à l'avenir « DES- 
JARDINS » au lieu de « WOLF », 


Artkle 2. 

Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant les tribunaux 
pour faire opérer sur les registres de l'état civil le changement 
résultant du présent décret qu'après de ge du délai fixé par 
la loi du 11 germinal an XI et en justifiant qu'aucune opposition 
n'a élé formée devant le eonseil d'État. 

Article 2. , 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé de l'exé- 
culion du présent décret. 

Fait à Paris, le 15 mai 1953. 


RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le nurde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


te. de 
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Décret du 15 mai 1953 portant nominations, démissions de suppléants 
de juges de paix et conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 15 mai 1953: 


Sont nommés suppléants des juges de paix des cantons de: 
Arthez (Basses-Pyrénées), M. Singuinja (Gaston), en remplacement 
de M. Costedout, dont la démission a été acceptée. 
Barbezieux (Charente), M, Briand (Jean), en remplacement de 
M. Landry, décédé 
Bénévent-l'Abbave (Creuse), M. Levylavergne (François), en rem- 
placement de M. Goudard, qui a été atteint par la limite d'age. 
Couiza (Aude), M. Marre (Jean), en remplacement de M. Bieules, 
décédé. 
La Ferté-Frênel (Orne), M. Andrieux (Jean), en remplacement de 
M. Goment, dont la démission a été acceptée. 
La Ilaye-Pesnel (Manche), M. Neel (André), en remplacement de 
M. Allix, qui a été atteint par la limile d'âge. 
Longué (Maine-et-Loire), M. Duperray (Louis), en remplacement 
de M. Chauveau, qui a été atteint par la limite d’Age. 
Le Montet (Allier), M, Pioton (Jean), en remplacement de 
M. Lemnailre, qui a été atleint par la limite d'âge, 
Nevers (Nièvre), M. Dubost (Paul), en remplacement de M. Barbin, 
dont la démission a été acceptée. 
Nogaro (Gers), M. Broyer (Louis), en remplacement de M. Ducom, 
qui à élé atleint par la lunite d'âge. 
Olliergues (Puy-de-Dôme), M. Villadere (Guy), en remplacement de 
M Gouttebel, qui a été atteint par la limite d'âge. 
Saint-Amant-Roche-Savine (Puy-de-Dôme), M. Gachon (Jean), en 
remplacement de M. Combris, qui a été atteint par la limite 
d'age. 
Saint-Jean-de Maurienne (Savoie), M. Dupré (Albert), en remgla- 
cement de M. Brunet, qui a été atteint par la limite d'âge. 
Saint-Valerv-sur-Somme (Somme), M. Sta (Charles), en rempla- 
cement de M. Boulet, qui a été atleint par la limite d'âge. 
Sari-d'Orcino (Corse), M. Piani (Toussaint), en remplacement de 
M. Matlei, qui a été atteint par la limite d'age. 
Sont acceptées les démissions de: 
MM. Boilard, suppléant du juge de paix de Charenton-du-Cher (Cher). 
Cassan, suppléant du juge de paix de Marseille (2° canton) (Bou- 
ches-du-Rhône). 
Castan, suppléant du juge de paix de Capendu (Aude). 
Dursap, suppléant du juge de paix de Vendôme (Loir-et-Cher). 
Goubault, suppléant du juge de paix de Gentioux (Creuse). 
Goulley, suppKant du juge de paix de Blangy-le-Château (Cal- 
vados 
Riou, suppléant du juge de paix de Nantes (4e canton) (Loire- 
Inférieure). 
Est nommé juge de paix honoraire: 
M. Carriere, ancien suppléant du juge de paix de Ganges (Hérault). 


eee — 








Décret du 15 mai 1953 portant nomination d'un bachadel. 





Par décret en dale du 145 mai 193, M. Saïd Mohamed Bachir, 
bachadel à Ouargla, est nommé, sur sa demande, en la enême 
qualité, à la mahakma de Guemar, en remplacement de M. Ben 
Abdelkader Mohamed, qui a été nommé à Djamaa. 


++ 








Décret du 15 mai 1953 portant démission d'un bachadel. 


Par décret en date du 15 mai 4953, la démission de M. 
Ahmed, bachadel chef de la 1nahakma de Larbaa, est ac: 


+e—+— 
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Décret du 15 mai 1953 maintenant un suppléant de cadi notaire 
dans la position de disponibilité. 


Par décret en date du 15 mai 1953, M. Chebaib Allal, supn#ant de 
cadi notaire en disponibilité, est maintenu dans celle position pour 
la durée d’une année, à compter du 3 février 1953. 


+. 





Décret du 16 mai 1953 nommant un officier ministériel. 





Par décret en date du 16 mai 1953, M. Petit (Pierre-Fernand) ect 
nommé notaire à la résidence des Herbiers, canton de ce 
(Vendée), en remplacement de M. Guittard (Jean-Louis), de:! 

M. Petit versera à titre d'indemnité, à la caisse des dépo's et 
consignalions, la somme de six millions de francs, suivant les rnoda- 
Ltés suivantes: 

Un million avant sa prestation de serment et le reliquat, augrme:t 
des intérêts au taux légal en matière civile, en cinq anni 
égales dent le montant varlera éventuellement dans es 
proportions que l’indice général des prix de gros, pubiié par | 
national de la statistique. 

La première annuité sera versée un an après la date de la pres- 
lation de serment; la seconde deux ans après, et ainsi de suite 

Pour déterminer le montant de chaque versement, le dernier ind 
publié avant la date de l'échéance sera pris comme base de ; 
Cul, par comparaison avec ce.ui du mois de mars 1953 qui est 
de 139,7. 

Les sommes ainsi versées resteront consignées à Ja caisse des 
dépôts et consignations pendant un délai de six mois au proflt de 
qui de droit. 


non 
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Décret du 16 mal 1953 déclarant un greffier démissionnaire 
de ses fonctions. 





Par décret en dote du 16 mal 1953, M. Battoue (François 
de la justice de paix d’Aucun (Hautes-Pyrénées), 
sionnaire de ses fonclions. 


pb © > 


, greffier 
est réputé C‘imis- 





Décret du 16 mai 1953 portant révocation d'un greffier, 





_Par décret en date du 16 mai 1953, M. Riet (Pierre-Adolphe-Fréié. 
ric), greffier de la justice de paix de Grand-Couronne (Seine-Inté- 
rieure), est révoqué de ses fonctions. 


+6 +. 
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Décret du 16 mai 1953 portant nomination d'un avoué en Algérie. 





Par décret en date du 16 mai 1953, M. Ciavaldini (Marrel-Paul} 
est nommé avoué près le tribunal de première instance d'Oran, en 
remplacement de M. Maïderou (Paul), atteint par la limite d'âge. 


Re 





Décret du 16 mai 1953 portant nomination d'un commissaire-priseur 
en Algérie, 





Par décret en date du 16 mai 1953, M. Saint-Martin (Henry) est 
nommé commissaire-priseur à Mostaganem (département d'Oran), en 
remplacement de M. Champion (Fernend-Augusle-Louis), dont la 
démission a été acceptée rar décret du 10 février 1953. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 16 mai 1953 portant création d'un périmètrs de protection 
quantitative autour de la source Rongeat, située sur le territoire 
de la commune de Bellevue (Oran). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret-loi du 3% octobre:1935 relatif au régime des eaux 
souterraines en Algérie, et notamment son article 2; 

Vu le règlement d'administration publique du 21 avril 19% pris 
en apolication du décret-loi susvisé; à 

Vu les lois du 16 juin 1851 et du 19 août 1933 dans celle: de 


leurs dispositions qui n'ont pas élé abrogées par l'article 4 du 
décrel-loi précité; 
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Vu le dossier de l'enquête pape à laquelle il a été procédé 
en conformité de l'arrêté du préfet du département d'Oran du 

écembre 1952; NIONTR 
. “ l'avis du gouverneur général de l’Algérie, 

Décrète : 

art 1er. — Il est créé sur le territoire des communes de Bellevue 
et Aïn-Tédélés (département d'Oran), autour de la source Rongeat, 
servant À l'alimentation en eau potab'e de la comemune de Pont- 
du-Chéliff, un périmètre de protection quantitative, 

Les limites de ce périmètre sont les suivantes: 

\u Nord. — Burnes 1 à 2 — Chemin d'exploitation menant au douar 
Rezilet. ; big 4 

\ l'Ouest. — Bornes 2 à 3. — Borne 2 au P. K. 1 + 600 du C. D. 13 
annexe, en passant par le P. K. 24 + 500 du C. D, 7. 

ju Sud. — Bornes 3 à 4. — Le chemin départemental n° 13 annexe 
entre le P.K. 9.680 et le centre de Bellevue, la périphérie Sud (en 
parlie) et Ouest du village de Bellevue. 

urt. 2. — Tout prélèvement d'eau à l'intérieur du périmètre ci- 
dessus ne pourra, sous réserve des situations juises de bonne foi, 
étre entrepris sans une autorisation préalable qui sera donnée dans 
les conditions fixées par les articles 2 à 9 du décret du 21 avril 1958. 

urt. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 

résent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

ait À Paris, le 16 mai 1955. 
7 ” REXÉ MAYER 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de l'intéricur, 
CHARLES BRUNE. 


Fr 
. 
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Décret du 16 mai 1953 retirant à un établissement congréganisie 
son titre d'existence légale. 





Par décret en date du 416 email 1953, est abrogé le décret du 
20 janvier 1861 en tant qu'il a autorisé Ja congrégation des ‘Sœurs 
de la Miséricorde de Billom à fonder un élablissement à Prompsat 
(Puy-de-Dôme). 

——————# © à 





Décret du 19 mal 1953 portant détachement d'un préfet. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des minisires et du 
ministre de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relalifs au statut 
particulier du corps préfectoral, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M, Vaujour (Jean), préfet de 3 classe, hors cadres, 
est mis à la disposition du gouverneur général de l'Algérie pour 
exercer les fonctions de directeur de la sécurité générale. 

En cette qualité, M. Vaujour sera placé en posilion de service 
détaché, 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
üon du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 19 mai 1953. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUXE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIS. 
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Décret du 19 mai 1953 portant détachement d'un préfet. 





Le Président de la République, 

sur la proposition du président du conseil des ministres et du 
Ministre de l’intérieur, 

Vu les décrets des 19 juim 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
Particulier du corps préfectoral, 

Le conseil des minisires entendu, 

Décrète : 

AT. 1e, — M. Diebolt (Marcei}, vrélet du territoire de Belfort 
\2" Classe), est mis à la disposition de l'inspecteur généra] de l'admi- 
nistration en mission extraordinaire, chef du service national de la 
Protection civile, pour exercer les fonctions de directeur des centres 
d'instruction de Ja protection civile. 


te qualité, M. Diebolt sera placé en position de servie 
ut . 
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Par Pr 1 IA E B 
Le pre ut du « 15 $s nul es, 
RENÉ MAYklI 
1 { le l'intérieuf, 
CHA i \& 
Le 5 d'Etat à Ï ur, 
ANDIE COLIN 

+0 + 

Décret du 19 mai 1953 portant nomination d'un prétet, 

Le Présider | 1 Du lique 

Sur la prop 4 d | | es et du 
minist le el 

1 les d els des 19 194 et 14 j Mol [5 à {atut 
particulier du corps L 
Le conseil des ministres entendu, 
. 
Décrè'e : 

Art, fer, — M, NH schmidt (Jen <o éfet de 1 rs 
classe), est nommé préfet du re de Belfort re Cia; , en 
remplacement de M. Diebolt, placé en position de service détaché 

M. Herrenschimidi est tilularisé dans son grade 

Art, 9, — Le présider du c« » les ministres et le ministre 
de l’intérieur sont chargés hacun en ce q ÿ le l'e l 
lion du présent décret, qui sera publié au Je [ l de la 


République française. 
Fait à Paris, le 19 mai 193 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministre L 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BMLNE, 
Le secrélaire d'Etat à l'inte ur 
ANDRÉ COLIN. 
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Sûreté nationale. 





Dinecreutns 


Par orrêlé du %5 février 1953, M. Juillard (Emile), directeur de 


l'école nationale de police, à Saint-Cyr-au-Mont-d'Or, est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite, à npler du 18 tal 1953, 
—————(p@ Q—— 

Par arrêté du 20 avril 19%, les dispositions des arrêtés des % mat 
1950 et 50 octobre 1%50, ncernant M. Valantin (Georges) sont 
rapportées, 

M. Valantin (Georges) est réintégré dans ses fonctior le dire 
teur des services actifs de la sûreté nalionale, à compter du 13 juin 
190, 

——— "> @ © ——— ——— 


COMMISSAIRES DIVISIONNAIRES 


Par arrêté du 2 avril 1953, M. Lallet (Pierre), commissaire divi 
Siaonnaire, est muté, dans l'intérêt du service, eu qualité de ef 
du service de la pouce de l'air, à Oriy 


Par ärrêté du 10 avril 1953, l'honorar'at est féré à M. Lautier 
Ludovic), nunissairé divisiohhaire en retraite 





Par arrêté du 21 avril 1953, onorariat est niéré à M. Marabuto 


(Pal), COMMNISSaire QVisiontaire en reéltraile. 


0 ©—— 





Couwssumes PrIxcæAUx 


Par arrêtés du 19 janvier 1953, ont été admis à faire valoir leurs 
droits à la retraile, les commissaires principaux dont 
suient ‘ 

MM. Biger (Henri), à compter du 18 avril 1952 
lrorat enri, omuter )” rit 
D pra Henri), à ni du 2: avril 1953, 
tulle! (Jean), à compter du 7 mai 196%. 


les noms 





nt di. 





ps 
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Par arrêté du 31 mars 1953, l'honorariat est conféré à M. Moreau 
Georges), commissaire principal] en retraite, 
D 


Par arrêté du 2 avril 1953, M. Duclos {Louis}, commissaire prin- 
tipal de tre classe, est muté, dans l'intérêt du service, en qualité 
le chef du service de la police de l'air du Bourget, 

— —— 3 à————— 

Par arrêté du 16 avril 1953, M. Rignault (Jean), commissaire prin- 
tipal de 2e classe, est muté, dans l'intérêt du service, en qualité 
te chef du service des renseignements généraux à Lorient. 

—+ 6 &— 





Par arrêté du 2% avril 1953, M. Magimel (Marcel), commissaire 
principal de ?e classe, est muté, dans l'intérêt du service, en 
qualité de chef de ja sûreté urbaine à Bordeaux. 


a 2 © ®——— 


COMMISSAIRES 





Par arrêté du 19 janvier 1953, M. Delannoy (Eugène), commissaire 
le tre classe, est admis à faire valoir se droits à Ja retraite, à 
compiler du 13 mai 1955, 


——+2—— 


Par arrêté du 9 avril 1953, M. Samso (Jean), commissaire de 
ke classe, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la 
técurité publique à Strasbourg. 


—— 0 &———— 


Par arrêlé du 14 avril 1953, M. Sicard (Bernardin), commissaire 
fe re classe, est nommé chef du service départemental des ren- 
veignements généraux des Hautes-Alpes. 


Par arrêlé du 17 avril 1953, M. Chalvet (Henri), commissaire de 
{re classe, est mis en congé de longue durée, avec plein traile- 
ment, pour une nouveile période de six mois (5% congé), en appli- 
cation des dispositions de l'article 93, paragraphe 1er, de la loi 
fu 19 octobre 1916. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES j 


Décret du 15 mai 1953 portant nomination dans le cadre des officiers 


de réserve de la gendarmerie nationale d'officiers rayés des cadres 
de l'armée de terre. 





Par décret en date du 15 mai 1953, sont nommés dans le cadre 
des officiers de réserve de la gendarmerie nationale, aux dates 
ci-après, les officiers rayés des cadres de l'armée active dont les noms 
suivent: 

Avec le grade de chef d'escadron, 
Les chefs d'escadron : 
MM. Delaire (Armand-Eugène), le 13 avril 1953. 


Legastelois (Francis-Auguste-Eugène), le 13 avril 1953. 
Avec le grade de capitaine. 
M. le capilaine Lonvin (Michel-Georges-André), le 1er mai 1953. 


—— + de 
né À 





Décret du 15 mai 1953 portant promotions dans les cadres de réserve 
du service des poudres (avancement automatique), 


Par décret en date du 15 mai 1953, sont promus pour prendre rang 
du 1er janvier 1953 


Au grade d'ingénieur militaire de 2 classe de réserce des poudres. 


M. Roesler Paul-Robert), élève ingénieur militaire de réserve des 
pouures 
Au grade d'ingénieur chimiste de % classe de réserve 
du service des poudres. 
MM 
Lozac'h (Noël), ingénieur chimiste de 3% classe de réserve du service 
des poudres 
Behr (André), ingénieur chimiste de 3e classe de réserve du service 
des poudres. 
Ferary (Raymond-Gustave), ingénieur chimiste de 3% classe de 
réserve du service des poudres 





Tenstapper (Georges-Eugène), ingénieur chimiste de 3% c\::. 


d 

réserve du service des poudres. " 

Vassal (Paul-Baptistin), ingénieur chimiste de 3 classe de mere 
du service des poudres, 

Monard (Charles-Auguste), ingénieur chimiste de 3 classe de erre 
du service des poudres. 

Gerber (Aimé-Gabriel}, ingénieur chimiste de 3° classe de e 
du service des poudres. 

Silice (Denis-Georges), ingénieur chimiste de 3 classe de ve 


du service des poudres. 
Lamoureux (Jacques-Joseph), ingénieur chimiste de 3 clasce Q 
réserve du service des poudres. 
Lenseigne (Jean-Paul), ingénieur chimiste de 3% classe de 


ri ve 
du service des poudres. 
Blentz (Joseph-Eugène), ingénieur chimiste de 3 classe de réserve 
du service des poudres, 
Glenat (Léon), ingénieur chimiste de 3e classe de réserve du serrice 


des poudres. 


Au grade d'ingénieur de 2% classe des travaux de poudreri 
de réserve du service des poudres. 
MM. 


Lemouton (Emile-François), ingénieur de 3° classe des travaux de 
poudreries de réserve. 

Gutillaume (Louis-Charles), ingénieur de 3e classe des travaux de pou 
dreries de réserve. 

Mercier (Raymond-Emmanuel-Daniel), ingénieur de 3 classe de 
vaux de poudreries de réserve. 

Yaghen-Vial (Yassim-Saleh), ingénieur de ge classe des travaux de 
poudreries de réserve. 

Soler (Jean-Joseph), ingénieur de 3% classe des travaux de poudreries 
de réserve. 

Toussaint (Raymond-Roger-Maurice), ingénieur de 3 classe des tra- 
vaux de poudreries de réserve. 

Fric (Marcel-Pierre), ingénieur de 3 classe des travaux de poudreries 
de réserve 

Lefebvre (Michel-Louis), ingénieur de 3° classe des travaux de pou- 
dreries de réserve. 

Aubin (Jean), ingénieur de 3e classe des travaux de poudreries da 
réserve. 


ra- 


Au grade d'adjoint administratif de % classe de réserve 
du service des poudres, 


M. Vermot (Pierre), adjoint administratif de 3e classe de réserve d 
service des poudres. 





à © te 


Décret du 16 mai 1953 portant nomination et promotion d'un élève 
de l'école du service de santé militaire (médecin). 





Par décret en date du 16 mai 1953, est nommé au grade de méde. 
cin sous-lieutenant de l’armée active l'élève de l’école du service de 
santé militaire, ci-après désigné, reçu docteur en médecine (régime 
terminal d'études: 20 inscriptions) : 


A dater du 30 janvier 1953. 


M. Roussillon (Roger-Louis), reçu docteur en médecine le 29 Jan- 
vier 1953. 





_ ++ 


Décret du 15 mai 1953 portant nominations dans les cadres 
des officiers de réserve du service de santé (armée de terre). 





Par décret en date du 15 mai 1953, sont nommés, pour prendre 
rang du 16 avril 1953: 
Au grade de médecin sous-lieutenant de réserve, 


MM. les médecins aspiranls de réserve: 


Aigueperse (Jacques), Maroc. Costaz (Georges-Rémy-Jean), 
Barsotti (Jacques-Benoit), 8e région. 


Tunisie. Coupeau {Maurice-Anatole-Joseph}, 
Bazile (Gérard-Anselme-André), 3e région. 
Autriche. Courbier (Robert-Martial), 


Ben Hamou (Jean-Pierre-David), ge région. : | 
{re région. Daban (Michel-Paul-Louis Marie), 
Bocquentin (Charles-Laurent- 1r° région. 


De Jouanny (Jean-Pierre-Louis- 
Jacques), tre région. 

Delahaye (Jean-Pierre-Marie), 

, ire région. 

Desgouttes (Jean-Louis-René), 
Maroc. 

Desjacques (Paul), 8e région. 


Jean), 1e région. 
Bonnet de La Tour (Jean-Marie- 
Joseph), 1re région. 
Bullot (Gérard), 2e région. 
Calvet (Jean-René-Henri), 
ire région. 


Chaubin (François-Marie-Joseph), | Dubois (François-Eugène- 
Auguste), Maroc, 





Maroc. 
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Etienne (Jean-Pierre), fr région. 

Evenou |Michel), 9 région. 

Fris-Larrouyÿ (JeanLouis-André- 
Joseph), Autriche. 

Gabrielle (Claude-Léon), 

| 40° région. 

Gazaix (Maurice-Angé-Elie-Marie), 
9e région. 

Germain (Daniel-Jean-Eugène), 

8e région. 

Gougis (Michel-Bernard), 
{re région. 

Grezard (Léo-Lucien-Germain), 
8e région. 

Henry (Claude-Bernard), 
Allemagne. 

Hivet (Marc-Antoine-Paulin), 
Allemagne. 

Jost (Guy-Jean-Marie), {re région. 

Lepage (Michel-Joseph-Jean- 
Edauard), ire région. 

Le Quintrec (Yves-André-Louis), 
{re région. 

Liot (François-Jean-Claude), 
{re région. 

Moreaux (Jean), {re région. 

Moreau (Philippe-Etienne- 
Jacques), 1re région. 

Mounier-Kuhn (Alain-Marc), 
Maroc. 








MM. les médecins auxiliaires : 
Antoine (Pierre-Marcel), 
10e région. 
Aubrion (Jean), 4e région. 
Audibert (Jacques-Marie-Gaston), 
&æ région. 
Brod (Pierre-Nicolas-Marie), 
ire région (détaché au service 
de santé de l'air). 
Charieux (Jacques-Henri), 
8 région. 
Fanjoux (Jacques), 10° région. 
François (Pierre-Adolphe-Gaston), 
8e région. 
Genova (Xavier-Antoine- 
Napoléon), 10e région. 





Pillet 


Premont 
Pouyet 


Rebonl 
Richelme (Henri-Joseph-Jean), 


Pellet (Maurice-Paul), 8e région. 
Perrot 


(Jacques-Jean-Victor), 
{re région. 
(Jean-René-Germain- 
Louis), 3° région. 

(Michel), re région. 
(Michel-Elie-Joseph), 
âre région. 
(René-Jean), {re région. 

3% région. 

Rigondet (Georges-Marie-Joseph\}, 
ire région (détaché au service 
de santé de la marine). 

Robert (Denis-Emile), 8e région. 
Rodier (Denis-Jean-René), 

Ge région. 

Rulliere (Roger-Pierre), {re région. 

Sedan-Miegemolle (Robert- 
Charles), % région. 

Toulouse (Jean-Marie-Henri- 
Jacques), Maroc. 

Vassal (Jean-Paul), Maroc. 


Verney (Robert-Noël-Marie), 
ire région. 
Waldmann (Claude-Eric}), 


8e région. 
Widlocher (Daniel-Jean-Florent}, 
19° région. 


Jacob (ClaudeÆéon), Tunisie 

Malaterre (René), 3e région 
(détaché au service de santé de 
l'air). 

Michoulier. (Jacques-Albert- 
Bruno), 10° région. 

Mocquot (Adolphe), 9% région. 

Nataf (Ange-Mardochée-Pierre), 
Tunisie. 

Pons (Fernand-Jean), Maroc. 

Roussel (Jean-Maurice-Marie- 
Paul), 4° région. 

Souksi André), 10 région. 

Tallent (André-Maximin), 
%æ région. 


Au grade de pharmacien sous-lieutenant de réserve. 


MM. les pharmaciens aspiran 
Bernard (Claude-Raoul), 2° région. 
Claverie (Jean), 5° région. 

Debay (Jean-Prosper-Emile), 
2e région. 

Dubost (Roland), {re région. 

Gardent (Jean-Joseph-François), 
{re région. 

Gerard (René-Henri-Jean), 
1re région. 

Latour (Jean-Claude-Edmond- 
Antoine), 6 région. 

Mathieu (Jacques-Philippe), 
8° région. 


MM. les pharmaciens auxilia 

Blame (Yves-Arthur-Jules), 
{rm région. 

Chalnot (Jean), 7e région. 

Dalbard (Jacques-Jean-Louis), 
1re région. 

Dedron (Jean-Léo), % région. 

Desvilles (Robert-Pierre-Marie), 
4 région. 

Faulon (Paul-Bernard-Emile- 
Charles), 4e région. 

Gagean (René-Marcel-Georges), 
{re région. 

Huerre (Michel-Georges-Marie), 
ire région. 

Hugot (Gilbert-François), 
ire région. 

lssier (Claude-Germain-Robert}, 

région. 

lulier (Henrl-Emile-Stéphane), 

ar région. 


ts de réserve: 
Monginoux (Guy-Joseph)}, 
% région. 
Rigaud (Guy-Camille-Léo), 
ire région. 
Roullet (Michel-Johannès-AMfred), 
8e région. 
Sergent (Fierre-Lucien), {re région. 
Stupp tHenri-Michel), 8° région. 
Sueur (Jean-Marie-Armand), 
re région. 
Tapponnier (Georges-Henri), 
% région. 
Vidalene (Jacques-Jean-Francis), 
ire région. 


ires de réserve: 

Legent (Jean-René), {re région. 

Leroux (Jean-Pierre-Joseph- 
André), {re région. 

Liard (André-Léon-Pierre), 
3° région. 

Lotteau (Pierre-Eugène-Louis), 
{re région. 

Martin (Michel-Vicior-Emile-Y ves), 
Autriche. 

Mirguet (Georges-Noël-René), 
ire région. 

Poey-Lafrance (Robert-Achille- 
Thibaut}, 1re région. 

Renard (Michel-André}, 6° région, 

Sorieux (Claude-Alexis-Analale), 
æ région. 

Solanet (Robert-Yves-Paul), 
5 région. 

Tantôt (André-Joannès), 8e région. 

Vacquez (Michel-Georges-Gabriel), 
ire région, 





Legathe (Jean-Paul-Louis) » 
dé nécion, 
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Au grade de dentiste sous-licutenant de réser €, 
MM. les dentistes aspirants de réserve : 

Chardon (Jean-Claude-A't y Massa Ravn i-Pa Alber:}, 
Fernand {re régiol | & région. 

Chopi Henri-Marcel-Paul), Naza Jar q Fréd Ilanorc}s 
x régio || + Noos 

Guigue-Rodet (Lucien-Georgi | Tartrou (Miche!-R Marc 1), 
rés | }° région 

Henri (Gilbert-Gustave-Mar.e\, | loulemonde (Pierre-Henri), 
je régi {re rés0 

] \rd (R 17e Alain re Î Vaillan Jen Ma {re nmzioNs 
M. le dentiste auxiliaire de réserve Coulaud (Jean), 4° région. 

——_ 2e — — 


Décret du 15 mai 1953 portant nominations dans le service vétérinaire 
(réserve). 


Par décret en date du 15 mai 1933, sont 
vélérinaire sous-lieutenant de réserve : 


Nnornmes au 


grade de 


(Rang du fer novembre 19352.) 


MM. les aspiran!ts de réserve 


Finelle erre-Robert}, Richard (Raymond-Emile-L4on), 
{re région. i° région. 

Lascroux (Jean-Lucien-L#on), Couslau (Jean-Charles), n° rision, 
{re région, Chamoiscau (Georges-François), 

Gallice (Jean-François), se région. 


{re région. 


Henry (Renëé-Marce! 
Lempereur | 


Michel-Louis), ‘rot (Michel-Fran:9:s 





. . , 

2° région, (sion, 
JHauet {Jean), % région Houdot (Henri), 7° région 
Journel (Michel-Marie), > région. | Saint-Martin (Paul), 5° résion, 
Morvan (Hervé-Alain), 3° région Charles (Jean-Marie), $ région, 
Dufour (Yves-André\, 3° région Larnis (Lfon-Josenh}), 8e 16 2icm, 
Huet (Jean-Paul), 3° région. Michelat (Jean-René), se °ég'on, 
Cœuret (Maurice-Gabrie;), Pevret (Maurice), Se région, 

Je régior® Coulomb Thé pire Jeac) 
Coul'on (Louis-Julien), 3e région X région. 


Le Rolland (Jean). 

Airiau (Etienne-Yves-Paul), 
Je région. 

Delcroix (Michel Æugône), 
° région. 


ou région. Desmou!ns (Maurice-Aristide) 
% région. 

Raymond-Paul), %e rziois 

Jean-Emile-M34 


Finiels 
savournin 
dœ région. 











Déoret du 15 mai 1953 portant nomination dans le corps des officiers 
de réserve du service de santé de l'armée de mer. 


Par décret en date du 15 mai 195%, sont nommés dans le 


corps 
des officiers de réserve du service de santé de la marine: 


3e classe de ré erre. 


Au grade de médecin de 


(A compter du 2 mai 1953.) 


M. le médecin auxiliaire Clerc (Joël-Paul-Jacques). 


Au grade de chirurgien dentiste de 3 classe de réserre. 


(A compter du 2 mai 19553) 

M. le 
Henri pi 
M. le chirurgien denlis'e auxiliaire 


7 — 
nn 4 À 


chirurgien dentiste auxiliaire Guillou (Fernand-Charles 


Iurel (Christian-Michel-Jules)e 





Décret du 16 mai 1953 portant nomination de membres du conseil 
des prises et du commissaire du Gouvernement près le conseir 
des prises. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
armées, du ministre des aflaires étrangères et du secrétaire d'Etat 
à la marine, 

Vu le décret du 9 mai 
des prises; 

Vu le décret du %5 novembre 1861 relatif au conseil des prises: 

Vu les décrels du 22 décembre 1950 et du 15 oclobre 1952 portant 
nomination de membres du conseil des prises; 

Vu le décret du 214 mai 1952 portant nomination du commissaire 
du Gouvernement près le conseil des prises: 

Vu le décret du 14 janvier 1953 portant affectation d'un officier 
général; 

Vu l'arrêté du 14 juin 1950 relatif À l'organisation de l'inspection 
générade du commissariat de la marine, 


1859 relatif à l'organisation d'un conseil 
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Décrète : % catégorie. 

Art, fer, — M, le commissaire géntral de fre classe de la marine Page 2712, au lien de: « Massiet (Georges-Michel), 41° R. | | : 
Bertrand, inspecleur général du vontmissariat de la marine, est lire: « Nassict (Georges-Michel), 44° R. 1. P. C, », . 
nommé membre du consil des prises, en remplacement de M. le ag : : pr d (Hubert-Aguste), 42 R 
commissaire général de fr classe de la marine Bressoiles, placé ï Page 3113, au lieu de: « Gueran \ -… pete. mie és 4.s, 
dans la deuxième section du cadre des officiers géméraux. lire: « Guerard (Hubert-Auguste), 12° çuirassiers », au 


Art. 2 — M. Jacques Donnedieu de Vabres. maître des requêtes 
au consel d'Eat, est nommé membre du conseil des prises en 
remplacement de M. Marcel Martin. 


Art 3. — M. Raryanel, maîlre des requêtes au consell d'Etat, 
est nommé membre du conseil des prises en remplacement de 
M. Gand, 

Art, 4 — M, Marcel Martin, maître des requêtes au conseil 
d'Etat, est nommé commissaire du Gouvernement près le censeil 
des prises en rem; lacement de M, Gaudet, dont la démission est 
accepice. 

Art, © Le min'stre de la défense nationale et des forces armées, 


le munisire des aflaires étrangères et le secrétaire d'Etat à la 
marine sont chargés, chacun en ce-qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 16 mai 1952. s 
: RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

R. PLEVEN. 


Le ministre des affaires étrangères, 


GEORGES BIDAULT, 
Le secrtiaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVIN. 





Décret du 18 mai 1953 portant affectation 
d'un officier genérai de de 


— 


Le Président de la République, 
Sur la proposition dn président du conseil &es ministres, du ministre 
de la délense nationa'e et des farces armées et du secrétaire d'Etat 
à la guerre, 74 r 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Art. 1, — M. le général de corps d'armée Zeller (Henri) est 
nommé inspecleur général ges réserves de l'armée de terre. 1 curau- 
Jera ces fonctions avec celles de gouverneur mililaire. de Paris. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat à la 
guerre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 18 mai 1952. 

VINCENT AUMRIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENÉ MAYER. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R PLENEX, 
Le secrttaire d'Etat à La guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNE, 
—————— - 60e — 





Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


RecUficatif nu Journal officiel du 16 mai 1946: page 1299 sa, 
qre 4 e, 62 une, au lieu de: « Rory (G.-R.-M.-Y.), enseigne de 
vaisseau de {re classe de réserve », dire: « Goryÿ (Uü.-R.-M.-J.), enseigne 
de vaisseau de 1° classe de réserve ». 





Décrets portant nominalions (armée de terre, réserve). 


Rectflatif au Journal officiel du © avril 19%: 
ire catégorie. 
Page 2709, au lieu de: « Bertucelhi (Ennio), subdivision de Bastia », 
dire: « Berlucvcelli (Enmi subdivision de Bastia »; au lieu de: 


Fdgard), subdivision de Paris », lire: « Lessinnes 
(Henri-Edgard)\, subdivision de Paris »; au lipu de: « Martel (Fer- 
nand-Adrien), subdivifion de Lille », lire: « Martel (Fernand-André), 
subdivision de Lille »: au heu de: « Rotheilier (Ftienne-LouisMarie), 
subdivision de Versailles », lire: « Bathellier (Etieune-Louis-Marie), 
subdivision de Versailles », 


« Lessines ll 





« Penaget (Bernard-ives-Williams), 12 R. C. A. », lire: c'e 
(Bernard-Yves-Williams}, 12° R. C. À. »; au Jen de: « Cas put 
(Glbert-Albert-René), 3/2i° R. À, », lire : « Calewaert (Gilles 
René), 3/24° R. 4. ». 

Page 3714, au lieu de: « Galin'er (André-Lucien), E. S. A. 1 ’ 
« Galignier (André-Lucien), £. $, A. A. »; au lieu de: Teulur 
(Charles), 405 KR. À. À. », lire: « Tentorini (Charles), 405 K. 1 

Page 3746, après : « Service des matériels, Subdivision « Ari: v-« 
ajouier: « Cadre des adjoints techniques »; an Heu de: } 
(RobertÆCamille), C. 1 M. de Metz », lire: « Robert (Ra: 
Camille), €. 1 M. de Metz ». 


Rectificatif au Journal officiel du 417 avril 419393: paie 0, 
2e colonne, Troupes métropolitaines, Infanterie, au dieu de Rovet 
(Alfred-Marie-Joseph-Gabriel) », ire: « Goyet (Aled-Maric-J 
Gabriel) ». : 





+ 


Approbation d'une convention passée aver fa société £géncerate 
d'explosifs « Cheddites »n pour la construction en Algérie c'une 
fabrique d'expiosifs nitrates. 





Le ministre de la défense nationale «et des forces armées, 

Vu la loi du 7 décembre 1923 uvant ume convention avec 
la gociéié générale d’expiosifs + Cheddites » en vue de la rous'ruc- 
tion et de l'exploitation, en Algérie, d'unc fabrique d'explosifs chlo- 
ratés; 

Va l’article 22 de Ta loi n° 5-72 du 6 février 195 relative au déve- 
loppeinent des crédits affectés 1ux dépenses de fanctionnezment et 
d'équipement des services militaires pour l'exercice 1953, 

Arrête : 

Art. Fer, — Est approuvée la cozvention passée Le 7 avril 4952 entre 
le directeur des poudres et la société générale d'explesifs « Ched- 
dites » en vue de la constructiun el de l'exploitation à Belletontaine 
(Algérie) d'une fabrique d'exyplosifs nitratés. 

Art. 2. — Le directeur des poudres est chargé de l'exéculion du 
résent arrêté, qu sera publié au Jeurnal officsel de la République 


rancarse. 
Fait à Paris, le 12 mai 1953. 
R. PLEVEN 





— © +- 


Délégation de signature. 





Le ministre de la défense nationale et es forces armées, 

Vu le décret du 8 janvier 4953 portant nomination des membres 
du Gouvernement: 

Vu le décret no 47-23 du % janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer par arrêté leur signature ; 

Vu le décret du 49 mai 1933 portant acceptation de la démission 
d'un membre du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. %er, — M. Charles Cristofini, directeur des services financiers 
et des programmes au ministère de la délense nationale et ds 
forces armées, est chargé par le ministre de la délense nationale 
et. des forces armées de la liaison sur les plans administratif, tech- 
nique et financier avec les services du secrétariat d'Etat à l'air 

Art, 2, — La dé'égation de signature accordée à M. Charks Cris- 
tofini par l'arrêté du > janvier 1953 est étendue aux affaires concer- 
nant le secrétariat d'Etat à l'air. 

Fait à Paris, le 20 mai 1953. 

R. PLEVEN. 


—+ © + 





Modification à l'arrêté du 3 mars 1950 portant oréation des 
commissions administratives paritaires à l'administration centrale 
de ta marine. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le secnc'aire 
d'Etat à la marine, 

Vy la loi ne 46-2294 du 49 octobre 19%6 portant statut suérél 
des fonctionnaires et nosarament ses articles 20, 21 et 2: 

Vu le décret ne°.351-7%06 du & juin 49%51 portant règlement à admi- 
nistration publique relatif aux dispositions statutaires communes 
epplicables aux corps d'agents de bureau, ée sténodaetykagraphe:, 


de secrétaires sténedactyiographes et d'adjoints administrai!: des 
admimistralions centrales de l'Etat et notamment les articrs 43 
el 15; $ 


CRUE NT uen. ER Sie 


ét à 





22 [7 


j'a 
\ 
tre 


sui 


b) 


Lo in M ÈS ee 


À 
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SEA ci sn PRE mr rain PE ss 
_ Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947, modifié par les décrets 
ne 48-170 du 5 novermbre 1918, n° %-% du 1er janvier 1950, ° n° 50-8534 RE<EAI MUSEE DE L'HOMME » 
du 11 juillet 1950, portant règlement d'administwation publique pour “dé se PE 
J'application de l'article 22 de ia loi du 19 octobre 1956; ivec le grade de capitaine 
” : ‘Vu l'arrêté du 3 mars 1950 modifié le 22 août 1952 et le 22 décem- (Pour prendre ranz du {er avril 1954.) 
bre 1952 portant création de commissions adminisiralives paritaires David (Andnét. né là © ad (ao! 
. ; 5 l'adminiswation centrale de la marine, _ nl ubl in . 
at. 2 Le présent arrèlé sera publié au Jeurnal officiel de la 
Arrétent: République française 
art der, — L'article 3 de l'arrêté susvisé est modifié ainsi qu'il Fait à Paris, le 7 mai 1952 
È pui: Pour le secrétaire d'Etat et par délégation} 
& issi ministrative parilaire ne 3, $- s - PR 
4 Commission administ ea 1 ai e 3 Le chef de l'état-major particulier, 
Ë (Chels de groupe, adjoints administratils ül JEANNEAU, 
 : et secrélaires sténodactylographes.) eff} @ Ge 
“ rés s de l'administration: 
s C2 pe amr-m P: Fe uatre suppiéants Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
% s l \». A 
È Quatre ‘ilulai 2606 Bbéa Vu le décret ne %66 du 25 juillet 1912 
à bp) Représentan!'s du personnel: Vu l'instruction 1.3 B. C. R. A. du 27 juillet 1912; 
ra Chets de groupe: un titulaire est un suppiéant. Vu l'instruction ministérielle 1230 CAB FA'F EF. €. FE du % mat 
a Adjoints administratifs de ciasse exceptionnele: un litulaire et 1915 fixant les grades à prendre en considération pour la liquidation 
a un suppléant. des pensions des ex-membres des F. F. C.: . 

0 FE Adjoints administratifs et secrétaires slénodactylographes: deux Là | le agro n° 48-1159 qu 19 Julliet 19:8 portant forclusion en 
& ] et deux suppléants. malière de reconnaissance des unités, réseaux ou mouvements des 
€ lituiaires PP ne fran ises de l'intérieur, des forces françaises combhattantes 
% ns mic ù taire no £ et de Ja résistance intérieure frañcaise et l'attribution des grades 
“à Commission administrative parilaire n° 4, d'assimilation aux membres des forces francaises combattantes de 
tr (Sténodactylographes.) l'intérieur et de la résistan'e intérieure française : 

5 à d + L Vu le décret du 5 septembre 1919 relatif à la délivrance de: attre 

, 4 « Représentants de l'administration : tations d'appartenance aux membres des forces françaises combat 

… D. Deux titulaires et deux suppléants. tantes, 

D) Représentants du personne]: Arrête : 
et stert à ituairec d £ “ é P : : 
Slénodactyiographes: deux titulaires et deux suppléants. Art er, — Sont homologués À titre fictif les personnels ci-après 
| 4. EL, : + , (masculins) des forces françaises combatlantes jusliciables de 14 
ÿ Commission administrative paritaire n° 4 bis, législation des pensions, en applicalion de l'article 1* de l'ordon- 
(Aide-commis et employés de bureau.) nance n° 65-321 du 3 mars 1945: 

cé 4 @) Représentants de l'administration: RESEAU « F. 9% 

e 4 Quatre titulaires et quatre suppléants. Puget ‘Jean), né le 2% mars 1909. 

et S. b) Représentants du personne!: 

24 Aide-comm's: deux titulaires et deux suppléants ' RESEAU « FAMILLE MARTIN » 
; Erap'oyés de bureau: deux titulaires et deux suppléants. Avec le grade de capitaine. 

= 4 dt. 2. — Le secrétaire d'Etat à la marine es! chargé de l'exécu- (Pour prendre rang du ter juillet 1945.) 

ae je rés arrêté, re À ii à } 

ol “à fion du psg es 1058 Priolet (Louis), né le 19 juillet 1907 

nié Fait à Paris, le mai 1953. 

4 Ce RS EE à. 25 fur, RESEAU « MITHRIDATE » 
dn "1 JACQUES GAVINS. F L R - | u 
a à P Avec rade ous-licuter É 
. -È Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Avec de grade de sous-lieutenant 
; Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: (Pour prendre rang du {er rmai 1945.) 
Le directeur de la fonction publique, Duffieux (Jean), né le 17 septembre 191: 
ROGER GRÉGOIRE. Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 





+0 + République française, 
Fait à Paris, le 7 mai 1953 





Homologation de grade au titre des forces françaises combatlantes. Pour le secrétaire d'Elat et par délégation; 


A1 
# Le chef de l'état-major particulie 
Eh Le secrétaire d'Etat à la guerre, . mé ; psc situ. 
« D Va le décret ne 366 du 25 juillet 4942; ss. ce cpl 
ÿ Vu l'instruction 1.368 B. C. R. A. du 27 juillet 1942; k de 
es & Vu l'instruction ministérielle 1.23%) CAB/FA/F. F. C. T. du > mai Le secrétaire d'Etat À la guerre, 
+ 4958 fixant les grades à prendre en considération pour la liquidation Vu le décret ne 6 du 23 juillet 19:2; 
on LA des pensions des ex-membres des F. F. C.: . Vu l'instruction 1%3 B.C.R.4. du 27 juillet 1942; 
#4 Vu le décret n° 48-1159 du 19 juillet 198 portant forclusion en Vu l'instruction iministérielle 42% CAR/FA/F.F.CJI. du % mai 1948 
€ malière de reconnaissance des unités, réseaux ou mouvements des fixant les grades à prendre en considération pour la liquidation des 
É forces françaises de l’intérieur, des fnrces françaises combattantes pensions des ex-membres des F.F.0.; | 
- Li et de la résistance intérieure française et l'attribution des grades Vu le décret n° 48-1159 du 419 juillet 198 portant forclusion en 
2 d'assimilation aux membres des forces françaises combattantes de matière de reconnaissance des unilés, réseaux on mouvements des 
le l'intérieur et de la résistance intérieure francaise; forces francaises de l'intérieur, des forces francaises combattantes 
Vu le décret du 5 septembre 1949 relatif à la délivrance des attes- et de la Résistance intérieure française et l'attribution des grades 
ni \ations d'appartenance aux membres des forces françaises combat- d'assimilation aux membres des forces francaices combattantes de 
* jantes, l'intérieur et de la Résistance intérieure francaise : 
4 isnîte- Vu le décret du 3 septembre 1919 relatif à la délivrance des al'es- 
I . tations d'appartenance aux membres des forces françaises combats 
Art, fer, — Sont homologués à titre fictif les personnels (mascu- tantes, 


lins) ci-après des forces françaises combattantes ; Arrête 
RESEAU « B. C. A. C. D. P.3s Art, 4er, — Est homologué À titre fictif le personnel ci-après (’emi- 

hot nin) des forces françaises combattantes justiciable de la légisiation 
Avec le grade de capitaine. des pensions, en application de l'ariicle 1 de l'ordonnance 
” (Pour prendre rang du {er juin 1944.) ne 45.321 du 3 mars 1445: 





e Lapierre (Albert), né le 6 juillet 18%. RESEAU « GEORGES FRANCE » 
RESEAU « COTRE » Avec le grade de commandant. 
. Avec le grade de capitaine (Pour prendre rang du fer mai 1945.) 
(Pour prendre rang du fe juin 1944.) Louis (Margucrite), nés le 20 août 1902. 
Leplanquais (Robert), né le 19 janvier 1910. Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 1& 
République française. 
RESEAU « JEAN-MARIE BUCKMASTER « Fait à Paris, le 7 mai 19583. 

: Avec le grade de sous-heutenant. Pour le secrétaire d'Etat et par délégation; 
(Pour prendre rang du 1° juin 1944.) Le chef de l'état-major particulier, 


G! JRANNEAU. 





Xiaut (Albert), né le 3 août 1923. 
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Le secrélaire d'Etat à la guerre, 

Vu le décret n° 366 du 35 juillet 1942; 

Vu l'insiruction 1368 B.C.R.A. du 27 juillet 192; 

Vu l'instruction ministérielle 1230 CAB/FA/F.F.C.I. du % mal 1918 


fixant les grades à prendre en considération pour la liquidation des 
pensions des ex-meémbres des F.F.C.; 


Vu le décret n° 48-1159 du 19 juillet 1948 portant forclusion en 
maiière de reconnaissance des unités, réseaux ou mouvements des 
forces françaises de l'intérieur, des forces francaises combattantes 
et de la Résistance intérieure française et l'attribution des grades 
d imilation aux membres des forces francaises combattantes de 
l'intérieur et de la Résistance imtérieure française ; 

Vu le décret du 35 septembre 19:9 relatif à la délivrance des àttes- 
talions d'appar'enance aux membres des forces françaises combat- 
tuntles, 


Arrête: 


Art, der Est homologué à titre fictif le personnel (féminin) 
craprès des forces françaises combattanies : 


RESEAU « GALLIA R. P. À.» 
Avec le grade de sous-lituténant. 


, Pour prendre rang du 1er juin 1944.) 
Nicollet (Albertine), née le 2 décembre 1893. 
Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fail à Paris, le 7 mai 1953, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef de l'état-major particulier, 
Gl JEANNEAU, 
— 200 —————— — — 


Kadiation du peloton d'élèves officiers de réserve de l'air 
(8° promotion, 1° fraction). 
(Admiss'on insérée au Journal officiel ne 3 du 3 janvier 1953.) 


Par décision ministérielle ne 1387/EMP/5 -du 28 avril 1953, le soldat 
Vogt (Aim est radié du peloton d'élèves officiers de réserve de 
l'ar (8° promoiion, {re fraction 


© © 2 ————— 





Tableau d'avancement, pour l'année 1953, des fonctionnaires 
de l'admin'straiion centrale du secrétariat d'Etat à la guerre. 





? 


Par arrôté ‘du ?8S mars 1953, les fonctionnaires dont les noms 
suivent t inecrits au tableau d'avancement de classe, vaiabie 
pour l'année 19%, dans l'ordre ci-après : 


’ 


Pour le grade d'administrateur civil de classe exceptionnelle. 


4 MM. ] dministrateur de fre classe, 3° échelon (déjà ins- 
rit au titre de l'année 192). 
2 Saumer, administrateur de ire classe, 3 échelon. 
Pour le grade d'administrateur civil de 1re classe. 
4 MM. Pilot, adaninistraleur de 2e classe, 2 échelon. 
2 halbavie, administrateur de 2 ‘asse, 2e échelon. 
Compère, adiministraleur de ?e classe, 3 échelon. 
à Mmes Canri administrateur de 2° classe, 3° éehe'on. 
M Gonnard, adiministraleur de ?° sse, 2e échelon. 
6 M. Art | diministrateur de 2° classe, 2 échelon. 
l'our le grade d'administrateur civil de 2? classe. 
4 Mme | ent, administrateur de 3° classe, &e échelon. 
9 MM. Garrigin ninistrateur de %e classe, &e écheon. 
} ninistrateur de 3% classe, & échelon. 
' (n rateur de à classe, &e échelon. 
. nistrateur de %e classe, &e échelon. 
Gi Mme duninistrateur de 3% classe, 3° échelon, 
1 M Def nistrateur de % classe, &e échelon 
8 \ administrateur de 3% classe, & échelon. 
) Vime ] i eur de 4° casse, Le échelon. 
10 MM. 1; raleur de 3% classe, &e échelon. 
11 Dern e. ademit trateur de % classe, & échelon. 
2 fl ’ mn < teur de 3 classe, 4° échelon. 
Pour le arade d gent superieur de 1re classe. 
1 M Fromont, agent supérieur de % classe, 3° éche:on. 
2 Mrs | ! | avent nérieur de ?e classe, %e échelon. 
3 M. Peyre, agent supérieur de 2 classe, 3 échelon. 





—_— 


— 


Pour le grade d'agent supérieur de 2 classe. 


1 Mie Jacquet, agent supérieur de 3% classe, 6 échelon. 
2 Mme Tanchot-Rabet, agent supérieur de 2° classe, 6 échelon. 


Pour le grade de secrétaire d'administration de classe exception: elle, 


4 M. Dalmas, secrétaire d'administration principal, 3 échel, 


Pour le grade de secrétaire d'administration principal. 


1 M. Morel, secrétaire d'administration de 17° classe, % éclielon, 

2 Me Salvi, secrétaire d'administration de re classe, % écleler 

3 MM.Munier, secrétaire d'administration de {re classe, 3% éche 

3 st nn secrétaire d'administration de 1r classe, % éclie- 
on. 


Pour le grade de secrétaire d'administration de 1re classe 


# 


1 MM. de Rosas, secrétaire d'administration de 2 classe, 3% échelon. 
2 Cartier, secrétaire d'administration de 2° classe, 3 éche 








MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 53-457 du 16 mai 1953 fixant la rémunération des 
fonctionnaires de l'Etat participant aux enquêtes sur les bud- 
gets familiaux. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du budget, du ministre de: 
finances, du ministre des aflaires économiques et du secrélare 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 45-2135 du 27 septembre 1945 habilitant la 
commission supérieure du coût de la vie à contrôler et diriger 
les enquêtes re:atives aux budgets familiaux ; 

Vu l’article 4 du décret n° 48-1108 du 10 gs 1948 portant 
classement hierarchique des grades et emplois des personnels 
civils et militaires de l’Etat relevaut du régime général des 
retraites ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°, — L'institut national de la statistique et des études 
économiques est autorisé à utiliser les services des fonction 
naires de l'Etat en dehors des heures normales de travail pour 
l'exécution des enquètes sur les conditions de vie des familles. 

Art. 2. — Les vacations susceptibles d’êlre versées à ces 
fonctionnaires sur les crédits ouverts à cet effet ne pourront 
dépasser la somme de 1.000 F par enquête. 

Art. 3. — Le miuistre du budget, le ministre des finances, le 
ministre des affaires économiques et le secrétaire d'Etat à ja 
présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la Répubiique française et prendra eflet à 
compter du {°° septembre 1952. 

Fait à Paris, le 16 mai 1953. 

RENÉ MAYER 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budyrt, 
JEAN-MOREAU. 
Le ministre des aflaires économiques, 
ROBERT BURON. 


Le secrétaire d'Etat à le présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 


F7... 
né À 





Décret du 20 mai 1953 portant admission à la retraite et collation 
de l'honorariat à un conseiller sréférendaire de la cour des 
comptes, 


Par décret en date du 20 mai 1953, M. Sabatié (Marius-Armand- 
François-Léon), conseiller céférendaire de îre classe à la cour des 
comptes est, à compler du 23 mai 1953, admis à faire valoir ses 
droits à la retraile. + È 

M. Sabatié est nommé conseiller référendaire honoraire à la &@u 
des comptes. 





+. 





1° ee 




















at Mai 1953 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


map 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 4597 





q—____—_——— 






Déoret du 20 mai 1953 portant nomination d'un conseitler 
rétérendaire de 1" classe à la oour des osmptes. 


Par décret en date du 20 mal 1953, M. Ramey de Sugny (Olivier), 
conseitier référendaire de 2e classe à la cour des comptes, est nommé 
conseiller référendaire de fre classe à la cour des comptes en 
remplacement de M, Sabalié, admis à faire valoir ses droils à la 
retraite. 


7 + 
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Décret du 20 mai 1953 portant nomination d'un conseiller 
rétérendaire de 2° classe à la cour des comptes. 





Par décret en date du 20 mai 1953, M. Caussin (André-Fämond\), 
auditeur de fre classe à la cour des comptes, est nommé conseiller 
nlérendaire de 2 classe à la cour des eomypies en remplacement 
de M. Ramey de Sugny nommé conseiller référendaire de 1re classe 
{premier tour). 





+ ® € 


Décret du 20 mai 1953 portant nomination d'un contrôleur 
des dépenses engagées. 





Par décret en date du 20 mai 19%, M. Caussin (André-Edmond\, 
conseiller référendaire de 2° ciasse à la cour des comptes, est nommé 
contréeur des dépenses engagées dé 2 ciasce en remplacement 
numérique de M, Paoletti, appelé à d'autres fonclions. 

—$-@ 2———— 








Décret du 20 maï 1953 portant mise en disponibilité d'un conseiller 
référendaire de 2° classe à la cour des comptes. 





Par décret en date du 20 mai 1953, M. Caussin (André-Edmond), 
conseiller rélérendaire de 2° classe à la cour des comptes, est plaré 
en disponibilité pour une période de cinq ans en vue d'exercer les 
fonctions de contrôleur des dépenses engagées. 

Dans cette situation M. Caussin continuera à faire partie du per- 
sonne! de la cour des comptes et à concourir pour l'avancement. 

et mme 


Décret du 29 mai 1953 portant réintégration d'un conseiller 
rétérendaire de 2° classe à la cour des comptes. 


Par décret en date du 20 mai 193, M. Mosés (François), conseil- 
ler rélérendaire de 2? classe à la cour des comples en disponibilité 
auprès de la Société nationale des entreprises de presse, est réin- 
tégré dans le cadre des conseillers référendaires, en remplacement 
de M. Caussin, placé en disponibilité (hors tour). 


Pr 
né À 





Service ces aloools. 


———— 


Par arrûté du %0 mai 1953, M. Niort (Pierre), sausdirecteur au 
service des alcools, est admis à faire valoir ses éroils à la 
reiraile. 

———  ® S——— — 


Par arrêté du 20 mai 1953, M. Miot (Pierre), sous-directew à 
l'administration centrale du ministère des finances, est nommé sous- 
directeur au service des alcools, en rempiacement de M. Niort, 
admis à faire valoir ses droits à la relraile. 


T7 — 
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Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 20 mai 1953, M. Maleprade (Henrli-Gabriel}, adminis- 
trateur civil de re classe, 1er échelon, est nommé sous-directeur 
à l'administration centrale du ministère des finances et affecté en 
cette qualité à la direction de la comptabilité publique, en rempla- 
cement de M. Miot, appelé à d’autres fonctions, 


— — +08 — 


Par arrêté du 20 mai 1953, M. Ferrand {Marcel}, directeur adjoint 
d'échelon exceptionnel à l'administration centrale des finances, est 
nommé, à compter du 1# janvier 1953, chef de service à l’adminis- 
eu anus des finances (direction du budget) (création 

emploi). 

————2-e 2—— 


Par arrêté du 20 mai 1953, M. Michel (Jean-Jacques), sous-direc- 
leur de %æ échelon à l'administration centrale des finances, est 
nommé, à compter du 10 février 1953, directeur adjoint, en rermpla- 
cement de M. Ferrand, appelé à d'autres fonctions. 


M. Michel est maintenu en cette qualité à la direction des mmon- 
Daies el médailles, 


00—— 








Par arrôté du %0 mai 1953, M. Chadzinski ,(Gustave-Stéphane), 


administrateur civil de 1re classe, 3e éche'on, est nommé, à compler 
du 1° janvier 193%, sousdirecteur à l'administration centrale des 
finances et affecté en cet'e qualité à la direction du budget, en 
remplacement numérique de M. Ferrand, appelé à d'autres foncuons, 


— 4 @ &- —  — ———— — — 


Remises de debe's. 


Par arrôt£s en date du 24 avril 195, le ministre des finances à fait 
remise gracieuse, eh capital et intér 

1° sous réserve du versement d'une somme tola de ‘00000 F. à 
M. Payen, de celle de 541.589 F qu'il a perçue en trop, pour ja 
période du 1er janvier 1957 au 5 novembre 195%, en | l, äu 
delà des limites fixes par la rislation en vigueur, les arrérazes 





des pensions 1mililaires d'aucienne A 74:41 et B 19012.8% concédeées 
successivement à son vorofit et le traitement de chef d'atelier au 
centre d'apnrentissage de Beaublanc à Limoges 


20 Sous réserve du versement d'une sormme totale de 20000 F, 
à Mme Traverso, divorcée Fay, femme Keller (Marie-Thérèse), tutrive 
des orphelins Fay Lucien) et (Robert), de la somme de %#88i6 F 
qu'elle a perçue indüment sur la pension d'orplu s de l'article 30 


de la loi du 14 avril 192% « hors guerre » n° 403% postérieurement au 
17 juillei 1933, date d'expiration de cet émolument,. 


Par arrêté en date du 5 mai 1953, le ministre des finances a fait 
remise gracieuse, en capital et intérèts 


lo Sous réserve du versement au Trésor d'une somme totale de 


250.000 F, à M Ravoux (Pierre), de celle de 565.099 F, qu'il a perçue 
à tort, perlant la période du 12 août 49:36 au 11 mai 1%19, € cum 
lant au delà des limites fixées par Ja législation € Vizu r, les 
arr‘rages de sa pension ruilitaire d'ancienneté no 1. 49-725N5 avc e 


traitement qui lui a élé servi en qualité de médecin conseils à la 
sécurité sociale à Lyon 
20 Sous réserve du versement au Trésor d'une somme tolale de 


220.000 F, à M. Feret (Victor), de la somme de 677% F qu'il à 
perçue à tort pendant la période du fer janvier 198 au 5 janvier 
1952 en curnulant, contrairement aux textes en vigueur, les arrérazes 
de sa pension militaire d'ancienneté no B, 50.265.186 ave 


\ traite- 
ment qui lui a été servi en qualité de receveur auxiliaire à la direc- 
tion des douanes à Charleville (Ardennes), 

30 Sous récerve du versement an Trésor d'une somme totale de 
150.000 F, à M. Bilhaut (Robert), de la somme de 731029 F qu'il a 
perçue à tort, pendant la période du fer juillet 19:19 au 20 juin 1451, 
en cumalant, contrairement aux textes en vigue ir, les arrérages de 
Sa pension militaire d'ancienneté no BR. 4927682 ave le traite- 
mnt qui lui a été servi en qualité d'administrateur au commissariat 
général aux affaires allemandes et autrichiennes. 

io Sous réserve du versement au Trésor d'une somme totale d 


3 
240.00) F, à M. Conoir (Joseph), de la somme de 702.086 F, qu'il 
a perçue à tort, pendant la période du 1% janvier 19% au 7 avril 
1952, en cumalant, au delà des limites fixées par la légi lion en 
vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
no BB. 49.061.254 avec le traitement qui Jui a été servi en qualité 
d'aide-conducteur de travaux à Ja délégation départementale du 


ministère de la reconstrwtion et de l'urbanisme de Seine-et-Oise. 

se Sous réserve du versement an Trésor d'une somme totale de 
20.000 F, à M. Carduner (Joseph) de la somme de 61062% F au'il 
a percue à tort, pendant la période du fer janvier 1955 au 5 août 4951, 
en cumulant, contrairement aux textes en vigueur, les arr(rages des 


pensions militaires d'ancienneté nos À 47.19% et B 49163850 surce 

sivement imcédées à son profit, avec je traitement qni lui a été 

servi en qualité de secrétaire de mairie à Pontrieux (Côles-du-Nord). 
69e — _—— 


Groupe permanent d'étudz des marchés d'articles textiles passés 
Par les administrations publique: et les entreprises nationales. 


Le des affaires économiques, 
Vu le décret no 52-1321 du 11 décembre 1952 portant création d'un 
groupe perrnanent d'étude des marchés d'articles textiles passés par 
kes administrations publiques et les entreprises nationales; 
Vu l'arrêté du 24 enars 1953 portant nomination des membres dudit 
groupe, 


ministre 





Arrête : 

art. fer, — Sont nommés membres suppléants du groupe perma- 
rent d'étude des marchés d'articles textiles passés par les adminis- 
trations puliques et les entreprises nationales : 

{o Représentants des administrations: M. Royer, au titre du minis- 
tère des postes, té:égraphes et téléphones: 
présentamts de l’industrie (branche laine): M. Fmile Pollet, 
en remplacement de M. Claude Zimmern. 

art. 2. — Le présent arrèté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 

Fait à Paris, le 2%) mai 1953. 

Le ministre des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
PIERRE RIÉDINGER. 
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Nomination du délégué général du Centre national 
du commerce extérieur. 


— 


Par arrêté en date du 20 mai 195%, qui prendra eflet à compter 
du 1er juin 123, M, Vacher-Desvernais (Jean-Anto'ne-Claude), ins- 
peclteur des finances de fre classe, a élé nommé dé'égué général du 
centre nalional du commerce extérieur, en remplacement de 
M. Mourre (Olivier), appelé à d'autres fonctions, 


D e+ 





Expansion économique à l'étranger. 


Par arrété en date du 13 mai 1953, les fonctionnaires de l’expan- 
tion économique à l'étranger dont les noms suivent sont promus à 
l'éche'on supérieur de leur grade dans les conditions ci-après: 

1. — CONSRLLERS COMMERCIAUX 


Du 2e au 3° échelon. 


a 


M, Marcadet, à compler du 12 mai 1953. 


JI, — ATTACHÉS COMMERCIAUX DE {re CIASSE 
Du % au % échelon. 


M. Grimaud, à compter du 21 mars 1953, 


III. —— ATTACNÉS COMMERCIAUX DE ?* CLASSE 
le Du 3° au # échelon. 
MM. Kuïn, à compter du 13 novembre 1952, moyennant un rappel de 


services pmililaires de 1 mois, 
Ross, à comyter du %5 décembre 1952. 


20 Du ?e au 3e échelon, 


MM. Dantou, à compter du 8 mars 1453, movennant un rappel de 
1 an » mois et 22 jours de services militaires ou assimilés. 

Gorse, à compter du 11 novembre 1952. 

Lalontaine, à compter du fer janvier 1953. 

Lemperière, à compier du 1er janvier 1953. 

Richard (Roberl), à compter du 1er janvier 1953. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 15 mai 1953 portant approbation de l'élection 
d'un membre titulaire de l'académie nationale de médpcine. 





Par décret en date du 15 mai 193, est approuvée l'élection par 
l'académie nationaie de rmédecine de M. Henri Vallois à la place 
devenue vacante dans la 4° section (sciences biologiques, physiques, 
chimiques et nalurelies) par suite de la nomination de M. Schaelier 
en qualité de membre émérite. 


ht 
à «un 





Décret du 18 mai 1953 portant promotion et nominations 
dans l'ordr> national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 18 mai 1953, pris sur le rapgort du pré- 
sident du “onse es ministres, du ministre de l'éducation nationa!e 
et du secrélaire d'Etat aux beaux-arts, vu la déclaration du conseil 
de l'ordre nationai de la Légion d'honneur en date du 5 mai 1953 
pas que les promotion et nominations du présent décret sont 
ailes en conformiié des lois, décrets et règlements en vigueur, 
font promu où nommés dans l'ordre national de la Légion d’'hon- 
neur : 


Au grade d'oflicier. 


M. Cami (P'erre-Louis-Adrien-Charles), homme de Rues Che- 
Vüier du JU novembre 1992, 


Au grade de chevalier. 


M. Cordonnier (Paul-Marie-Henri-Maurice), ancien directeur de 
l'école des beaux-irts à Orléans; 51 ans d'activités professionnelles 
et de særvices enililaires. 

M. de Cosé, duc de Brissac (Simon-Charles-Timoléon-Pierre)., vice- 
président du comité nalional pour la sauvegarde de Versailles ; 36 ans 
de services civils ct militaires. 

Mme Tiffy, née Ginoulhac 
conservateur du musée d'Agde 
el nuliluires, 


Paule-Louise-Antoinette-Henriette), 
Hérault) ; 39 ans de services civils 





À © &-— 





Docteurs « honoris causa ». 


Par arrêté du 26 février 1953, est approuvée une délibération 4 
conseil de l’université de Lyon conférant le titre de docteur +, 





causa de celle université aux savants étrangers dont les : 3 
vent: 
M. Michel Chiha, banquier et homme d’affaires au Liban 
M. le prolesseur Léon Kirste, de l'université lechnique de \ienre, 
+ 6e 
Archives de France. 
Par arrêtés en date du 27 avril 1933, sont nommés ahiritee 


adjuints des départements les archivisles paléographes €: dessous 
désignés : 

M. Jean Coural, archiviste adjoint de Seine-et-Ojse, 

M. Jean Gourhand, archiviste adjoint d'Alger 


0-0 -2————  — 





Enstignement du seoond degré. 


Rect'ficatif an Journal officiel du 29 mars 1953: pare 99, 
jre colonne, 37e ligne, au lieu de: « pour une prriode de ‘ir on ., 
lire: « pour une période de deux ans à compier du {er ocl(ob'e [oo », 


Re 6 





Enseignement du premier degré, 


Rectificatif au Journal ofliciel du 19 février 1953: page 167, 
{re colonne, dernier paragraphe, au lieu de: « Par arrêté du 16 févrer 
1953 Mme Blanc, née Ricolleau, institutrice de 4e classe du déparir- 
ment de Seine-Inférieure, est maintenue du. », lire: « Par arrilé 
du 16 février 1953, Mme Blanc, née Ricalleau, institutrice de 1° classe 
du département de la Loire-inférieure, est ma.ntenue du... », 


ii. dr 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 





Décret n° 53-458 du 16 mai 1953 portant règlement d'admi. 
nistration publique relatif au statut particulier des directeurs, 
professeurs d'enseignement général, professeurs d'enseigne- 
ment technique théorique, professeurs techniques et sur- 
veillants généraux dés centres publics d'apprentissage. 





Le président du conseil des ministres, 


sur Je rapport du ministre de l'éducation nationale, dn 
ministre des finances, du ministre du budget, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire d'Elat à 
l’enseignement technique, à la jeunesse et aux sports, | 

Vu la loi du 19 octobre 1%46 relative au statut généra! des 
fonctionnaires, et notamment son article ?; 

Vu la loi n° 49-230 du 21 février 1949 portant stalut des 
centres d'apprentissage ; 

Vu le décret n° 49-1264 du 16 septembre 1949 fixant le etatut 
particulier du personnel Lemporaire d'enseignement profes 
sionnel des centres d'apprentissage, modifié par le décret n° 25-6 
du 3 janvier 1953; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décréte : 

Art. {+. — Le personnel fonctionnaire des centres publi 
d'apprentissage comprend, outre Je personnel des éervices 
économiques régi par le décret n° 50-1551 en date du 19 décern- 
bre 1956, les directeurs, les professeurs d'enseignement général, 
des professeurs techniques chefs des travaux, des professeurs 
d'enseignement technique théorique, des professeurs techni- 
ques chefs d'atelier et des professeurs techniques adjoints, 
les surveillants généraux, groupés respectivement dans un 
cadre de directeurs, un cadre de professeurs d'enseignement 
général, un cadre de professeurs techniques chefs des travaux, 
un cadre de professeurs d'enseignement technique théorique, 
un cadre de professeurs techniques chefs d'ateïier et de pro- 
fesseurs techniques adjoints, un cadre de surveillants grnt- 
raux. 


Art. 2. — Les cadres des diréècteurs, des professeurs d'ensei- 
gnement général, des surveillants généraux, des professeurs 
d'enseignement technique théorique et des professeurs tech 
un 1-4 chefs des travaux ne comportent, chacun, qu'un stul 
grade. 
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ge” cadre des professeurs techniques chefs d'atelier et des 


professeurs techniques adjoints cospor te deux gr vdi s, cel à 
de professeur | io chef d'atelier «et celui de professeu 
chni djoint. 

gr “< grade comporte huit é helons. 

art. 3. — Les directeurs sont chargés de la lirevtion péda 

sique et de la direction administrative des cenires publxs 
d'apprentissage à la tête desquels ils sont placés. 

Les professeurs d'enseignement général sont chargés de 
l'enseignement des disciplines littéraires et scientifiques. 

Les professeurs d'enséignement technique théorique sont 
chargés d'assurer les enseignements professionnels théoriques. 

Les professeurs techniques chefs des tavaux assurent la 
direction des ateliers; ils ont sous leurs ordres directs les 
professeurs techniques chefs d'atelier et les professeurs tech- 
j ; adjoints. 
us sseurs techniques chefs d'atelier et les professeurs 
techniques adjoints sont chargés des enseignements pratiques 
dans les ateliers. _ 

Les surveillants généraux sont chargés, sous l'autorité du 
directeur, du maintien de l'ordre et de la discipline; ils parti- 
cipent au contrôle du travail des élèves et veillent à leur 
éducation. 


art. 4. — Les directeurs des centres publics d'apprentissage 
sont recrutés parmi les candidats, âgés de trente ans révolus, 
avant satisfait aux épreuves d’un concours dont les modalités 
sont fixées par arrèté du ministre chargé de Fensergnement 
technique et justifiant, au f* janvier de l’année du concours, 
de l'exercice de fonctions d'enseignement pendant einq ans 
au moins dans un établissement publie d'enseignement tech- 
nique. 


àrt. 5. — Les professeurs d'enseignement général sont 
re rutés : 

{jo Au choix parmi les élèves professeurs de l'école normale 
supérieure de enseignement technique, titulaires de la pre- 
fière partie du certificat d'aptitude à un professorat de l'ensei- 
gnement technique et ayant effectué deux annécs de scolarité 
dins cet établissement ; 

2° Par concours propre à chaque discipline et ouvert: 

a) Aux instituteurs titulaires âgés de quarante ans au plus; 

b) Aux candidats âgés de vingt et un ans au moins et de 
trente ans au plus, admissibles, dans la section correspondante 
à l'emploi postulé, à l’école normale supérieure de l’enseigne- 
ment technique ow aux écoles normales supérieures de Fonte- 
nay-aux-Roses ou de Saint-Cloud ; 

c) Aux candidats âgés de vingt et un ans au moins et de trente 
ans au plus satisfaisant aux dispositions de l’article 23 de la loi 
du 19 octobre 1946 susvisée et titulaires, en sus du baccalauréat 
ou du brevet supérieur, d'un des eertificats exigés pour une 
licence d'enseignement. 

Les modalités du concours sont fixées par arrêté du ministre 
chargé de Fenseignement technique. 


Art. 6. — Les professeurs techniques chefs des travaux sont 
recrutés au COnCOours : 

{° Parmi les professeurs d'enseignement technique théorique, 
les professeurs techniques chefs d’atelier et les professeurs 
techniques adjoints des eentres publics d'apprentissage ; 

2° Parmi les candidats âgés de vingt-huit ans au moins et, 
s'ils ne sont pas déjà fonctionnaires, de quarante-cinq ans au 
plus, justifiant de einq années d’activité peiemiennele. 

Les modalités du concours sont fixées par arrêté du ministre 
chargé de l’enseignement technique. 


Art. 7. — Les professeurs d'enseignement technique théorique 
sont recrutés au concours. 

Les candidats aux emplois de pes d'enseignement 
Ménager, TU social, d'enseignement commercial 
et de dessin d’art doivent être âgés de vingf et un ans au moins 
et de quarante-cinq ans au plus. 

Les candidats aux autres emplois doivent être âgés de vingt- 
lois ans au mains et de quarante-cint ans au plus et justifier de 
‘inq années de serviee dans leur activité professionnelle ou 
dans l'enseignement technique, cette durée pouvant toutefois 
ttre réduite à quatre années pour les candidais qui ent accom- 
pli leur apprentissage dans des établissements publics d’ensei- 
gnement technique où la scolarité normale est supérieure à 
iris ans et où est dispensé un enseignement d’un niveau supé- 
rieur au certificat d'aptitude professionnelle. 

es modalités du concours sont fixées par arrêté du ministre 
chargé de l’enseignement technique. 


Art. 8. — Les professeurs techniques chefs d'atelier sont 
Choisis, après avis des commissions administratives paritaires 
et après inscription sur un tableau d'avancement, parmi les 
Professeurs techniques adjoints en fonctions âgés de vingt-huit 
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] | esseurs techniques adjoints sont recrutés au concours 
| | i < s de vingt-trois ans 1 moins et de 
4 rante | à u jinus el jusi int de cinq années d'aet- 
\ é 


Les madalilés du cuncours sont fixées par arrèlé du ministre 
| 


charge e l'er nomment techn le 

Art. 9 Les surveillants généraux sont recrutés parmi: 

1 Les répétiteurs titulaires des étab ements | 1l ; d’en- 
seignement techniq s de vingt-huit ans au moins el jusit- 


que ds t it 
tiant de l'exercice pendant cinq ans de fonctions de surveillance 
: 1 . 


dans ces établiss IN@IMUS, 
2° Les maîtres d’internat et surveillants d'externat des éta- 
blissements publics d'enseignement, titulaires du baccalauréat, 


du brevet supérieur où d'un diplôme équivalent, âges de vingt- 
huit ans et justifiant de l'exercice pendant cinq ans de fonctions 
de surveillance où d'enseignement ; 

3° Les professeurs d'enseignement professionnel dans la limite 
du sixième des emplois à pourvoir. 

Les surveillants généraux intégrés en vertu des dispositions 
transitoires du décret du 14 juin 19541 non titidaires du baeca 
lauréat, du brevet supérieur, du brevet supérieur d'études eom- 
merciales, du diplôme d'élève breveté d'une école nationale 
professionnelle ou d'un diplôme d'un niveau supérieur à un de 
ces diplômes ne peuvent accéder aux trois échelons supérieurs 
de leur grade. 

Art. 10, — Les fonetionnaires sonmis aux dispositions du pré- 
sent décret sont nommés en qualité de stagiaires. Hs ne peuvet 
être titularisés qu'après un stage de deux ans. Les professeurs 
d'enseignement général resrutés dans les conditions prevues 
à l’article 5 (4°) ci-dessus ne pourront être titularisés qu'après 
avis du directeur de l'école normale supérieure de l'enseigne- 
ment technique. 

Les professeurs d'enseignement général, les professeurs d’en- 
seignerment technique théorique et kes professeurs techniques 
adjoints doivent recevoir une formation pédagogique soit dans 
une école normale nationale d'apprentissage, soit sous le 
contrôle des directeur et professeurs d'une telle école, 

Les stagiaires non titularisés cessent leurs fonctions dans 
le cadre où ils ont effectué leur stage; toutefois, une prolon- 
gation du stage peut être sutorisée pour une nouvelle et der- 
nière année par décision ministérielle. 

Les nominations et titularisations dans chaque grade sont 
prononcees à l'échelon de début, sauf reclassement, le cas 


. échéant, pour services publics antérieurs, dans les conditions 


prévues par le décret n° 51-1423 du 3 décembre 1%: portant 
réglement d'administration publique pour la fixation des règles 
suivant lesquelles doit être déterminée l'ancienneté du per- 
sonnel nommé dans certains corps de fonctionnaires de Fen- 
seignement relevant du ministère de lédueation nationale 

La période de stage entre en compte pour l'avancement 
d'échelon dans la Emite maximum de deux années. 

Art. 11. — Les conditions d'avencement d'échelon des fon: 
tionnaires visés an présent décret sont déterminées selon les 
durées de serviee et les proportions d'effectifs suivantes : 











% p. 1004) |  55p.10 © 0 p. 100 2 


Du {er au 2e échelon. 3 ans (3). 3 ans 6 mois | 4 ans (3). 
Du 2 au > échelon. | 3 ans (® 3 ans 6 mois (2). | 4 ans (2) 
bu 3 au £# échelon. 3 ans (3). 4 ans (@ | 5 ans (3 

Du %° au 5e échelon. | 4 ans (3). 4 ans (3). | 5 ans 

Du 5 au 6 érhelon. | 3 ans (9). & ans (H. 5 ans 

Du 6* au 7° échelon. 2 ans (M. 4 ans (3) > ans (!). 
Du 7° au &e échelon. 3 ans (3). & ans (9). 5 ans 


(1) Proportion du personnel avant atteint l'ancienneté indiquée 
ci-dessons devant être promu à l'échelon supérieur 

2} Proportion du personnel avant alleint l'ancienneté iadiquée à 
l'échelon correspondant de la première co'onne devant être pren 
à l'échelon supérieur sous condition d'avoir atteint l'ancienneté 
ci-dessous. 

(3) Ancienneté dans l'échelon des fonctionnaires auxquels s'ap- 
plique la proportion indiquée ci-dessus. 


a 





Toutefois, les proportions de 25 p. 100, 55 p 100 29 P. 100 
ci-dessus indiquées sont, en ce qui concerne les directeurs, 
remplacées respectivement par les proportions de 40 p. 100, 
00 p. 100, 10 p. 100, 

L'avancement par promotion d'échelon a effet du premier jour 
du mois qui suit la date à laquelle l'intéressé remylit les 
conditions définies ci-dessus. 





— _— 
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te 
Art. 12. — Les directeurs et surveillants généraux assurent 


un service permanent. 
Les maximums des services hebdomadaires des autres fonc- 
tionnaires régis par le présent statut sont ainsi fixés: 
Professeur d'enseignement général: vingt-cinq heures. 
Professeur d'enseignement technique théorique: vingt-cinq 
heures. 
Professeur technique chef des travaux: quarante heures. 
Professeur technique chef d'atelier: quarante heures. 
Professeur technique adjoint: quarante heures. 


Art. 13. — Pour l'application de l'article 124 de Ja loi du 
19 octobre 1946 susviste, la proportion des fonctionnaires sus- 
ceptibles d'être placés en position de détachement ou de dispo- 
nibilité ne peut excéder le dixième du nombre des emplois de 
chaque cadre. 


Art, 14, — Les professeurs d'enseignement technique théori- 
que, les professeurs techniques chefs des travaux, les profes- 
seurs techniques -chefs d'atelier et les professeurs techniques 
adjoints des centres publics d'apprentissage en fonctions au 
1 janvier 1953 pourront, à compter du 1% janvier 1951, être 
intégrés en qualité £e stagiaires dans les cadres de fonction- 
naires définis au présent décret, dans la linaite des eflectils 
autorisés et après avis des commissions consultatives paritaires. 
prévues à l'article 12 du décret du 16 septembre 1949 fixant le 
statut particul'er du personnel temporaire d’enseignement pro- 
fessionnel des centres d'apprentissage. Ils conservent l'ancien- 
pelé déjà acquise par eux dans leur échelon. 


Art, 15. — Un arrêté concerté du ministre chargé de l’ensei- 
gnement technique, du ministre du budget et du ministre 
chargé de la fonction publique fixera la date à partir de 
laquelle il sera procédé au recrutement des professeurs d’ensei- 
gnement technique théorique et des ra: techniques 
conformément aux dispositions des articles 6, 7 et 8 ci-dessus. 


Art. 16. — Le décret n° 51-756 du 14 juin 1951 relatif au 
slatut particulier des directeurs, professeurs d'enseignement 
général et surveillants généraux des centres publics d'appren- 
Ussage est abrogé. 


Art. 17. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
des finances, le ministre du budget, le secrétaire d'Etat à l’en- 
seignement technique, à la jeunesse et aux sports et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et dont la date 
d'effet est fixée au 1* janvier 1953. 

Fait à Paris, le 16 mai 1953. ; 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre du budget, 
JBAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
JEAN MASSON. 











MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 18 mai 1953 portant promotion et nominations 
dans l'ordre national de la Legion d'honneur. 





Par décret en date du 18 mai 1953, rendu sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre des travaux publics, 
des transpor!s et du tourisme, vu la déclaration du consei, national 
de la Lég'on d'honneur en date du 35 mai 1%3 portant que la promo- 
tion et les nominations ci-dessous n’ont rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, ont été proiau ou nommés dans 
d'ordre natjonal de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ofjJicier. 


M. Bauzil (Vincent), ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
chef de Ja circonscription de l'hydraulique et de l'électrikité à Ja 
direction des travaux publics Gu Maroc. Chevalier du 2 août 1937, 





Au grade de chevalier. 


M. Chevalier (Charles-François), président de l’Automotile-Ciyy 
du Mont-Blanc; 41 ans de pralique professionnelle et de services 
militaires. s 

Mme Rouby-Malissard (Félicie)\, présidente directrice gr: 
d'une soctélé de transports rapides à Paris; 46 ans 6 mois d. 
tique professionnelle. 

M. Terrel (René-Marie-Hippolyte-Antoine), conseiller référerndairs 
à la cour des comples, conseiller technique au cabinet du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme; 21 ans 6 mo 
de services civils et militaires. 


++ 


“ra 
prà 





Ouverture des aérodromes à la circulation aérienne publique 
en métropole et dans les départements d'outre-mer, 


Rectificaiif au Journal officiel du 19 avril 193, page 2619: 
Liste ne 1. 


Landes. — Au lieu de: « Biscarosse-Hourtiquets (plan d’eau) », 
lire: « Biscarrosse-Hourtiquets (plan d’eau) ». 


Manche. — Au lieu de: « Cherbourg-Maupertuis…. », lire: « Cher. 
bourg-Mauperlus…. ». 


Pyrénées (Hautes-)}, — Au lieu de: « Tarbes-Ossun-Loudes », lire: 
« Tarbes-Ossun-Lourdes », 


Seine-et-Oise. — Au lieu de: « les Mureau.…… », lire: « leg 
Mureaux... ». 


Guadeloupe. — Au lieu de: « Pointe-à-Pitre, le Raïizet », lire: 
« Pointe-à-Pitre-le Raizet ». 


Liste n° 2. 


Gard. — Au lieu de: « Avignan-Pujaut », lire: « Avignon-Pujaut », 


Loiret. — Au lieu de: « Briard-Châtillon.…. », lire: « Briares 
Châtillon... ». 


Rhin (Haut-)}., — Supprimer: « Mulhouse-Habsheim (consignes 
particulières) ». 
Listé ne 4. 


Alpes-Maritimes. — Au lieu de: « Mer:ion-place d’Armes... », lire; 
« Menton-place d'Armes.… », 





++ 


MARINE MARCHANDE 





Décret du 19 mai 1953 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 19 mai 1953, 
sur le rapport du président du conseil des ministres, du secrétaire 
d'Etat à la marine marchande et du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, vu la déclaration du <onseil de 
l’ordre en date du 15 mai 1953 porlant que la nomination du préænt 
décret n'a rien de contraire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nomgné dans l'ordre natjonal de la Légion d'honneur; 


Au grade de chevaker. 


M. Monteux (Gaston), constructeur d'appareillages pour la marine; 
#3 aus de services civils et militaires, 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L’ENERCIE 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Par arrêté du 11 mai 1953, sont déclarés d'utilité publique les 
travaux de construction de deux lignes 90 kV de raccordement du 
7 de transformation de Tonnay-Charente à la ligne Fléac-Saintes- 
a Rochelle (Charente-Maritime). 

Les expropriations nécessaires ‘pour l'exécution desdits travaux 
devront être effectuées dans un délai de trois années à compiler de la 
date du présent arrêté. 





++ 
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Emploi de matériel en mines grisouteuses. 





Par arrété en date du 15 mai 1953, est agréée pour être employée 
dans les mines grisouteuses, la « pelle Eimco type 21 E », construite 
ans LS co Corporation, à Salt Lake City Llah (U. S. A.), repré- 
nié en France par la S. A. française Eimco, 29, rue de Mogador, 
à Paris (9°). 

Les usagets ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : | 

je La différence de diamètre entre les différents axes de manœu- 
vre et leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; L 

{ls seront équipés d'un empilage de huit plaqueltes perforées 
de trous de 0,7 mm maximum de diamètre ; 

3 Jls seront équipés d'entrées de câbles ou de prises de courant 
d'un type agréé faisant avec le carter un joint d'au moins 2 mm de 
Jargeur et dont les vis de fixation ne déboucheront pas à Lintérieur 
de celui-ci. : 

Ces appareïls devront être placés à proximité immédiate et en 
aval d'un sectionneur ou de tout autre dispositif de coupure tel que 
rise de courant, prolongateur ; une plaque indicatrice très apparente, 
he sur le coffret, devra rappeler qu'il est obligatoire de couper le 
courant en amont avant d'ouvrir le coffret. 


+ © +- 





Agrément d'un organisme professionnel pour l'exécution 
des enquêtes de statistique industrielle. 





Le ministre des affaires économiques et le ministre de l'industrie 
e! de l'énergie, 

Vu le décret ne %7-9%63 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
coordination de la statistique et des études économiques pour la 
métropo'e et la France d'outre-mer; 

Vu la loi ne 51-711 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la coordina- 
tion et le secret en matière de statistique ; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant application 
de la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952, portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des condi- 
tions d'application de la loi ne 51-511 et du décret ne 52-1059, 


Arrêtent: 


Art. fer, — Le syndicat généra] des fondeurs de France et indus- 
tries connexes, 2, rue de Bassano, Paris (1°) est agréé pour l’exé- 
culion des enquêtes de statistique industrielle telles que définies à 
l'article 3 ci-dessous, dans les industries de la fonderie spécifiées 
sous les rubriques 20.11, 20.12, 2013, 20.14 de la nomenclature 
approuvée par le décret n° 49-113: du 2 août 1919, dans les condi- 
tions prévues par la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 et le décret n° 52-1059 
du 15 septembre 1952. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissements 
industriels (usines autonomes et intégrées) adhérant ou non au 
syndicat précité exerçant une activité ressortissant aux industries 
indiquées ci-dessus, à l'exclusion des entreprises. artisanales telles 
que détinies à l’article 1er du code de l'artisanat (décret no 52-819 
du 16 juillet 1952) et sous réserve de l'option prévue à l'article 7 
du décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952. 

Art. 2. — Le service enquéteur compétent au sens de la loi du 
7 juin 1951 et du décret du 13 septembre 192, pour les enquêtes 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécaniques et élec- 
triques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, Paris (8e). 

Dans un délai inférieur à un mois à compter de la date du présent 
arrêté tous les établissements autres qu'artisanaux, exerçant à un 
degré quelconque une activité du ressort des industries énumérées 
à l'article 4er, et désirant répondre direclesnent au service enqué- 
leur, devront lever l'option prévue à l’artftle 7 du décret du 15 sep- 
lembre 1952, 

Les élablissements. en cause sont, nonobstant cette option, tou- 
jours tenus de répondre directement au service enquêteur lorsque 
celui-ci, constatant l'absence de renseignements les concernant 
parmi ceux reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un 
questionnaire. 


Art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du présent 


ägrément pourront porter: 


En ce qui concerne les fonderies autonomes, sur les consomma- 
tions et stocks correspondants, les productions ou livraisons en 
tonnage avec ventilation entre la métropole, l'Union française et 
l'étranger, les valeurs de ces livraisons groupées globalement en 
grandes catégories, les effectifs, les heure-ouvriers et les appoin- 
tements et salaires, Les questions portant sur l’activité générale 
des entreprises: productions, consommations, livraisons à la métro- 
pole, l'Union française et l'étranger, figureront dans ces enquêtes 
avec une périodicité mensuelle; Jes autres figureront dans des 
enquêtes trimestrielles. 

Les enquêtes pourront également porter au plus une fois par an 
Sur le matériel et les installations. 

En ce qui concerne les fonderies intégrées, les enquêtes seront 
réduites aux questions relatives aux productions, consommations 


el stocks, en tonnage, de métaux et de combustibles. Ces enquêtes 
seront trimestrielles. 


Art, 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, le syndicat agréé fournira au bureau central 
de statistique industrielle et au service enquêteur la liste des éta- 
blissements interrogés ou un reclificatif à une liste antérieurs, 
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ts seront! fournis À chacun desdits services dans un 
quarante-cinq jours après la fin de la période prise en consi- 
ra dans mensuelle et soixante jours après la fin de 
période prise en considération dans l'enquête trimestrielle. 

Le syndicat fournira ces résultats sous une forme globale iempli- 
quant pour ique rubrique du questio! re une réponse d'en- 
semble, Les r litais dewt t être accompagnés de la liste des éta- 
blissements d [ nsé À it ef ement été utilisées 
dans leur élaboration l'un rectif { à telle liste ns 
pourront é£ [l { orler des ve ] is s l 1 nuture, 
l'importance o L:8 nn £géoz hiq des vents inter- 
rogès n es ventilations pouvant être den liée plus 
d'un [ 1 

Exceptionnellement, les services ci-dessus pourront demander à 
avoir connaissan d hifr ndividuels rr lant à un éta 
blissement déterminé, A défaut d'une réponse de l'organisme agréé 
l'établissement visé aura à fournir les renseignements demandés 


directement auxdits services 


Art. 5. — Le syndicat agréé ne pourra se dégager des tâches dont 
il a accepté l'exécution en matière de statistique qu'après un 
préav s de trois mois au service enquête ir le 1 1 cours d 1q el 
il continuera à exécuter les enquètes qu'il avait prises en charge. 

Art. 6. — Si le syndicat cessait d'être agréé, soit en application 
de l’article précédent, soit à la suite d’un retrait d'agrément tel 
que prévu à l'article 6 du décret n° 32-1059 du 15 septembre 195, 
il devrait remeltre au service enquêteur l'ensemble des question- 


naires recueillis conformégenent à la loi du 7 juin 19 pendant la 
dernière année écoulée et les mois écoulés de l'année en cours 
Art. 7. — Le directeur des industries mécaniques et électriques 
et l'inspecteur général de l’industrie chargé de Ja statistique Indus- 
trielle sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 18 mai 1953 
Le vmuinistre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBAROISE ROUX 
Le ministre des affaires économiques, 
Pour le minisire et par délégation: 
Le conseille” technique, 
PIERRE RIFDINGER. 








MINISTERE DU COMMERCE 


Nomination du commissaire du Gouvernement 
près la bourse de commerce de Paris. 

Par arrêté du 16 mai 1953, M. Etienne Gautier, administrater® 
civil à la direction du comimerce intérieur, est nommé commissaire 
du Gouvernement près la bourse de commerce de Paris, en rempla- 
cement de M. Michel, décédé, | 

a ———————————— pp @Qe— — — —  — 


Nomination du commissaire du Gouvernement 
près la Caisse de liquidation des affaires en marchandises de Paris, 





Par arrêté du 16 mai 1953, M. Etienne Gautier, administrateur 
civil à la direction du commerce intérieur, est nommé commissaire 
du Gouvernement près la caisse de liquidation des aflares en mar- 
chardises à Paris, en remplacement de M, Robert Catherine, appelé 
à d'autres fonctions. 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Décret n° 53-459 du 20 mai 1953 relatif au stockage 
des fromages de gard:. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 2 juillet 1935 relative à l'orgânisation et & 
l'assainissement du marché du lait; 

Vu la loi du 12 septembre 1940 sur le financement des fabri- 
cations de démarrage faisant l'objet de lettres d'agrément, 
modifiée par l’ordonnance du 3 mai 1945; 

Vu l’article 16 de la loi n° 53-46 du 3 février 1953 prorogeant 
jusqu'au 31 décembre 1953 le délai prévu par l'article 1* de 
a loi du 12 septembre 1910 relative aux lettres d'agrément, 

Décrète : 

Art. 1, — Le financement des opérations de stockage des 
fromages de garde, effectuées pendant la période du 1% juillet 
au 30 septembre 1953, peut être assuré dans le cadre de Ja 
législation concernant les lettres d'agrément, selon les disposi- 
tions du présent décret, 
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Art. 2. — La lettre d'agrément fixe les conditions d'entrée 
et de sortie de stock. 

Le prix forfaitaire d'entrée en stock et le prix forfaitaire de 
sortie de stock sont détermints, pour chaque semaine, en fonce- 
tion de la moyenne des cours constatés pendant la semaïne 
précédente par une commission de cotation. 

Un arrêté conjoint du ministre des finances, du ministre des 
aflaires économiques et du ministre de l'agriculture fixe, pour 
chaque espèce de fromage, la composition de la commission de 
cotation et les conditions dans lesque'les elle constate les cours. 

Les frais de stockage sont calculés forfaitairement dans les 
conditions fixées par la lettre d'agrément, 

Art. 3. — Si le prix forfaitaire de sortie de stock est inférieur 
au prix forfaitaire d'entrée en stock majoré des frais de stoc- 
kage, l'Etat prend en charge la différence jusqu'à concurrence 
d'une somme fixée par la lettre d'agrément. 

Si le prix forfaitaire de sortie de stock est supérieur au prix 
forfaitaire d'entrée en stock majoré des frais de stockage, le 
stockeur est tenu de verser une fraction de la. différence à 
l'Etat par l'intermédiaire de la caisse nationale des marchés de 
l'Etat dans les conditions fixées par la lettre d'agrément. 


Art. 4. — La garantie de J'Elat ne s'applique pas aux opéra- 
tions de stockage réalisées pendant les périodes où le cours 
dépassera un prix fixé par décision commune du ministre des 
finances, du ministre des affaires économiques et du ministre 
de l'agriculture. 

La comruission de cotation, prévue à l’artiele 2, à la requête 
des représentants du ministre des finances, du ministre des 
affaires économiques et du np + de l'agriculture, détermine 
d'après les cours constatés les dates à partir desquelles la 
garantie est accordée et celles à partir desquelles elle est sus- 
pendue, 

Art, 5. — Le contrôle des entrées et des sorties de stock est 
effectué par le groupement national des produits laitiers. Cet 
organisme est chargé de procéder à la liquidation des opéra- 
tions réalisées par chacun des bénéficiaires de lettre d'agré- 
ment dans les conditions fixées par celle-ci. 

Art. 6. — Le ministre des aflaires économiques, le ministre 
des finanres et le ministre de l'agriculture sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 mai 1953, | 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS,. 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre des aflaires économiques, 
ROBERT BURON. 
— — +. 





Importation des chevaux destinés à la boucherie. 


Le ministre de l’agricu:ture et le ministre du budget, + 

Vu la loi du 21 juin 189% sur le code rural}; 

Vu 6 décret du 11 juin 1%5; 

Vu le décret du 14 mai 1920 modifié par le déeret dm 5 avril 1987, 
Imi-même modifié par l’article 8 de la loi ne 18-1973 du 31 décembre 
498; 

Vu le tarif des droits de douane d'importation (n° 1-B chevaux de 
boucherie) fixé par l'arrêté du 16 décembre 1947, 


Arrétent : 


Art. fer, — Indépendamment des formalités ordinaires de douane 
et de police sanilaire applicables à l'importation des chevaux en 
général, l'importation des chevaux destinés à la boucherie (ne I-B du 
tarif des douanes) est soumise aux conditions et prescriptions part- 
culières spécifiées dans les articles 2, 3 et 4 ci-après.’ 

Art. 2. = Les chevaux présentés à l'importation pour la boucherie 
quelle que soil leur origine, devront être abattus dans une localité 
pourvue d'un bureau de douane. 

Après visile sanitaire à la frontière, ces animaux seront transportés 
en véhicules plombés, sous le régime du transit, jusqu'au bureau de 
douane de destination. 


Après acquitlement des droits et taxes, ils seront conduits à 
l'abattoir sous escorte de douane et aux frais des importateurs, sous 
couvert d'un acquit-à-caution, garantissant leur abatage el portant 
engagement à délaut de l'exécution de cette mesure: 

1e D'acquilier la différence entre les droits et taxes applicables à 
l'importation des chevaux de boucherie et les droits et taxes appii- 
cables aux chevaux importés pour d'autres destinations (chevaux 
de trait ou de selle, autres qu'animaux reproducteurs de race pure, 
autres que chevaux de trait admis dans les Ummjies d'un contingent 
annuel de huit cents têtes); 


2° De subir les peine; de @roit, 


| 





Art. 3. — Pour assurer l'identification des animaux à 4°: 
l'acquit-à-caution visé à l'article ci-dessus relatera leur :.: 
aussi précis que possible. En outre, chaque cheval sera mi 
leu. La marque sera apposée en douare aux frais des impo: 

Art. & — L'acquit-à-caulion susvisé devra faire retour au 
de douane d'émission aux frais des importateurs dans le à 
dix jours, en même temps qu'un eerlficat délivré par le vi. 
inspecteur de l’abattoir attestant que les animaux ont été s 

Art. 5. — Les arrêtés des 25 août 1943 et 16 février 192 r 
l'importation des chevaux destinés à la boucherie sont abroz: 

Art, 6 — Le directeur général des douanes et droits ‘nd et 
l'inspecteur général chef du service vétérinaire sont charges 
cun en ce qui le concerne, de lexéeution du présent arrêt. 

Fait à Paris, le 6 mai 1953, 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délé 1, 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUG&, 


Le ministre du budget, 
Pour le ministre du budget et par délégation: 
Le conseiller technique, 
ANDUÉ GUILLOT-TANTAY. 
2.0 2-———— 





Commission paritaire chargée d'établir le statut du personnel 
aciministratit des chambres d'agriculture. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu la loi n° 52-1311 du 19 décembre 1932 relative à l'établissement 
obligatoire d'un stalut du personnel administratif des char 
d'agriculture, des <hambres de commeree et des chambr-;, 
mélers, et notamment l'article 2 de ladite loi, 


A 


Arrête: 

Art, 47, — La commission paritaire prévue à l’article {7 de la 
loi susvisée du 10 décembre 192 et chargée d'établir le <a 
personnel administralif des chambres d'agriculture sera com: 
comme suit: 

1° Un représentant du ministre de l’agricullure, président de Ja 
<ormmission ; 

2e six présidents de chambres d'agriculture désignés par le | l 
de Yassembite permanente des présidents des enambres da: 
ture dont son président; 

3e six réprésentants du personnel des chambres d'agri 
dont trois représentants du personnel d'encadrement et Lois ! 
sentamts du personne] d'exécution désignés de la manière sui ile 
par les organisations syndicales les plus représentatives : 

Cadres. Employés 


uu 


Syndicat national du personnel des chambres 

CARS ......-cmcobsicee miloretondetiert 2 1 
Fédération nationale des syndicats d'ingénieurs, 

techniciens, cadres administratfs et empioyés 

de l’agriculture et des organisations agrice!es.. 1 1 
Fédération française des syndicats chréliens des 

techniciens de l’agriculture et du personne} des 

organisations agricoles............ proto nacre soie 4 


L'assemblée permanente des présidents des chambres d'agriculture 
et les organisations syndicales auront également à désigner des 
membres suppléants appelés à remplacer, le cas échéant, les mein- 
bres titulaires. ' 

La désignation des délégués de la commission paritaire, titulares 
t suppiéants, devra être approuvée par le ministre de l’agriculture. 

Le président de la comméssion pourra convoquer aux réunons, 
à titre consultatif, des persôünnalités spécialisées dans certaines ques- 
tions techniques ou administralives, en particulier pour €e qui con- 
cerne l'application du statut au personnel des chambres d'agr.culture 
d'Algérie. 

Art. 2, — Le secrétariat de la commission paritaire sera assuré 
par le premier bureau de la direction des aflaires professionnelies 
et sociales, 

Art. 3, — Le statut établi par Ja commission devra étre approuvé 
par décision du ministre de l'agriculture. 


Art. &. — Le directeur des affaires professionnelles et sociale: est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera gublié au Juurnd 
de la République française, 


Fait à Paris, le 14 mai 1953. 
Fr: . 


CAMILLE LAURENS. 





Salaire de l'ouvrier agricole et de læ servante de ferme en vus 
de l'application des dispositions relatives au contrat de travail à 
salaire différé, pour l'année 1952. 

Le ministre de l'agriculture, 
Vu les articles 63 à 74 du décret-loi du 29 juillet 1999 relatif à 

la famille et à la natalité françaises, x 


Arrête : 


Art. ler. — Pour l'application des dispositions du chapitre !M, 
seclion HE (contrat de tUWraræil à salaire difléré), du décret du 
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mimi ti 
og juillet 1939 relatif à la famille et à la natalilé française, le glein 
dire annuel en espèces de l'ouvrier agricole et de la servante de 
ferme logés et nourr.s est fixé, pour l'année 192. eonfornkm + 
au tab'eau annexé au présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République frança:se, 


art. 2 — Le directeur des affaires professionnelles et sociales est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 12 mai 1953. 


Le ministre de l'agrirulture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] du cabinet, 

JEAN ROUGÉ. 





Salaire différé 1952. 











æ = 
8 | £ 8 | Ë 
DÉPARTEMENTS e A DÉPARTEMENTS æ _ 
=] [4 _— = 
© = © - 
remit —— — — — — —— — ——— — —— __— 
Franc Frances. France. | France 
AÏM sucsvessesses | 110 000 | 100.000 || Loiret .......... 122.000 | 115.000 
AÏSNG 00000 1] 170.000 | 155.000 || Lot ............. 105.000 | 90.00) 
AUIEP .oocoses . | 125.000 | 140.000 || Lot-et-Garonne... | 103.000 | 90.000 
Alpes Basses-).. | 125.000 | 110.00 || Lozère .......... 105 000 | 90:40 
Alpes (Hautes-).. 11<,000 | 103.000 || Maine-et Loi e .. |! 139.006 | 116.000 
Alpes-Maritimes. 125.04X) 105.000 OR és 0 120.000) | 105.000 
Ardèche ........ | 105 000 | 95.0 || Marne .......... 170,000 | 152.000 
ATdONNES «ee... | 160.000 | 130.000 |! Marne (Haute 110.00 |! 11600) 
ATIÈZE ....sousse | 100.009 | 85.000 || Mayenne ....... 118.000 | 108.000 
AUÏS ...scococce | 300000 128.00 || Mthe-et-Moselle. ! 135 O0 | 116.000 
AUDE ....vesocse | 190.00) | 110.000 || Meuse ......... . | 140.000 |! 128,060 
AVCYTON ss... . | 190.000 | 120.016 || Morbihan ....... 120.000 ! 100.06) 
Beitort (Lerrit.).. | 415 000 | 100.000 || Mose’le ........ . | 140.000 | 118.06) 
Bouches-du-Rh.. | 140.000 | 120.000 |! Nièvre ....... ... | 128.000 | 106.00) 
Calvados ....... | 145.000 | 125.000 || Nord ........... 190.000 | 170.000 
Cantet .......... L125/000 | 110.000 1 O:56 ..........0e 170.000 | 153,060) 
Charente ...... ° | 115.009 | 85.000 | Orne ........-., 125.000 | 110.644) 
Charente Marit.. | 110.000 | : 85.000 || Pas-de-Calais - | 173.000 | 15%.000 
CD is .. | 123 000 | 101.009 || Puy-de-Dôme ... | 420.000 | 103.000 
CONTÈZE so. | 115.000 | 95.000 || Pyrénées (Bses-). | 106.090 | 87.000 
COTSE sus. | 115.090 | 98.000 || Pyrénées (ltes-). | 100.000 | 85.000 
Côte-d'Or ....... | 125.000 | 105.000 || Pyrénée: Orient. | 120 000 | 95.000 
Côtes-du-Nord .. ! 120.000 | 110.000 |} Rhin (Bas-)...... 155.000 | 114.000 
(MOES. sess .. 1100000 ! 83.0) || Rhin (Haul-).... | 115.000 | 124.000 
Dordogne ....... | 107 000 | 92.000 || Rhône ........ .. | 130.000 | 120.000 
houbs ,.......... | 115.000 | 100.00 |! Saône (laute-).. | 115.000 | 100.000 
Drôme ....... | 120.000 | 105.0 || Saône-et-Loire .. | 125.001 | 105.000 
0, Pare cs. 1 15) 900 | 140.009 || Sarthe .......... 125 000 | 110.000 
Eure-et-oir .... | 160.000 | 140.00 || Savoi .......... 110.000 | 100.000 
Finistère ..... … 1 110.004; | 120.000 |! Savoie (Haute-).. | 120.000 | 105.0M 
OM suisse « 1 125 000 | 100.000 || SeMe ........... 153.004) ! 160.000 
Garonne (Hte-).. 1433000 | 87.00 || Seine-Inférieure. | 149.00) | 125.000 
GES nn sseeuures | 110.000 | 93.40 || Seine-et-Marne... | 175.009 | 160 000 
Gironde ........ | 112.000 | 95.0") || Seine-et Oise... | 135.000 | 140.06 
Hérault ... | 110.090 | 115.000 |! Sèvres (Deux-).. | 110 000 | 85.10 
Ille-et-Vilaine .. | 118.000 | 108.00 || Somme ,........ 170.000 | 155.000 
ON 0 ... | 12% 000 |! 106.000 || Tarn ........... 115.000 | 97.000 
Indre et-Loire .. | 135.000 | 116.009 || Taru-et-5aronne. | 403.000 | 87.000 
DIR de PS OE D'VER cs oesce + | 122.000 | 100.000 
JURA ses À 115.000 | 100.000 || Vaurluse ....... | 128.000 | 405.000 
Landes ......... | 100.000 | 87400 || Vendée ,........ | 122 000 | 103.000 
Lor-et-Crer .... | 125.000 | 107.000 || Vienne ......... 115.006 | 95.000 
Loire ........... | 120.000 | 110.000 || Vienne (Haute-). | 100.000 | &5.0n0 
Loire (Haute-)... | 120.000 | 105.006 || Vosges ......... 140.000 | 116,000 
Loire-Inférieure.. } 135.000 | 146.000 || Yonne .......... | 125.000 | 105.600 























Nomination des membres 
de la commission consultative de l’armagnac. 





Par arrêté en date du 29 avril 1953, ont été nommés membres 
de la conunission consultative de l'armagnac : 


4e RaePRÉSENTANTS DES PRODUCTEURS 
À. — Syndicat des producteurs du Bas-Armagnac (3 représentants). 


Délégués titulaires : 

MM. Sentou (Fernand), propriétaire-exploitant à Barbotan (Gers). 
Lafitte (Paul), propriétaire-exploitant au Bourdalat (Landes). 
Dussaux (Robert). propriétaire-exploitant à Panjas (Gers). 

Délégués suppléants: 

MM. Barthe (Ferdinand), propriétaire-exploitant à Sauboire (Gers). 

Lantin (Gabriel), propriétaire-exploitant à Cazaubon (Gers). 


Ducasse (Camille), propriétaire-exploilant à Montlezun-d'Arma- 
gnac (Gers), 
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B. — Syndicat des producteurs de la Ténarèze (2? représentants). 
Délégués titulaires: 
MM. Magur Henri, à Montréal-du-Gers 
Lasseri Ma”ce « La Cabane », à Vic-Fezensac (Gers), 
Délégués suppléants: 
MM. Dumon (Fernand, à ( telnau-d'Auza Gers} 
Dange (Pierre), à Montréai-du-Gers 
C. — Syndicat des producteurs du Haut-Armaogna 


Délégué titulaire : 


M. Mais (Paul), au « Bousquet », par Lagarde-Fimarcon, par 









Délésmié « ippléant : 
M. Aurensan (Jean), à Lectoure (Gers). 









D. — Union des producteurs du Bas-Armagnai 
Tilulaire : 
M. Lomor (Henry), propriélaire à Cravencères 


1 représentant). 


Gers), 
Suppléant : 


M. Dulau {M.), propritiaire à Castandel (Landes), 


E. — Fédération des tviticulleurs et vignerons landais 
{ représentant), 
Titulaire : 
M. Ducournau (Jean 
Suppléant : 
M. Barrère Bernard), agriculleur à Escalans {Landes}, 


, agriculleur à Labastide-d'Armagnac Landes} 


F. — Union des coopératives agricoles et viticoles du Bas-Armagnaë 
2 représentants), 
Tilulaires : 
MM. Rande (Maxime), propriélaire-exploitant À Panjas (Gers), 
Ducamin (Jean), propriélaire-exploilant à Réans (Gers), 
Délégués suppléants: 
MM. Ducom (Charles), propriétaire-exploitant à Montlezun-d'Armaäe 
gnac (Gers), 
Faget (André), propriélaire-exploilant à Maupas (Gers). 


G. — Fédération des coopératives d'Armagnac (2 représentants), 
Titulaires : 
MM. Fezas (Roger), propriftaire-exploilant à Courrensan (Gers), 
Dubos (Char,es), à Labarthete (Gers). 
Suppléant : 


M. Barclet (Frédéric), à « Lalanne », Fleurance (Gers), 


20 REPRÉSENTANTS DU COMMERCE (10 représen!'ant:) 
: A. — Néguciants, 
Délégués titulaires : 
MM. Pierre du Vignan. à Condom; le général Pierre Baston, À 


Condom; Jean Damblat, à Castelnau-d'Auzan; Louis Gelas, à Vicq- 
ezensac; Georges Lafontan, à Castelnau-d’Auzan; Pierre Janneau, 4 
Condom: Raymond Castarède, à Pont-de-Rordes; Jean Cave, à Lan- 
nepax; Pierre Darliguelongue, à Nogaro; Pierre de Montesquieu, 
à Auch. 
Délégués enpp'éants: 
MM. Favre, à Eauze; Oblin, à Vicq-Fezensac; 


Trepout, à Vicq- 
Fezensac. 


B. — Représentant des Louilleurs de profession (4 représentant). 
Tilulaire : 

M. Louis Imbert, à Condom. 
Suppléant : 

M. Suffran, à Campagne-d'Armagnac, 


C. — Représentant des courtiers (1 représentant), 
M. Rolland, président du syndicat des courtiers à Fpuze (Gers), 
+ 0 &— 








Indemnités et redevances compensatrices résultant des prix et des 
modalités d'achat et de rétrocession des bles et des produits dérives 
pour la campagne 1952-1953, 


Rectificalif au Journal c{ficiel du 3 mai 1953: page 4060, fre colonne, 
16° ligne, au lieu de: « Vu le décret ne 52-918 dn 30 juillet 1952 
fixant les prix et les modalités de payement, de stockage et de rétro- 
cession des céréales pour la campagne 1951-1952 », lire: « Vu je 
décret n° 51-1056 du 31 août 1951 fixant les prix et les modalités de 
payement de stockage et de rétrocession des céréales pour la campa- 
gne 1951-1952 ». 





eee 
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Haras nationaux. 





Par arrêté du 6 mai 1953, M. le brigadier Leray (Jean), du dépôt 
d'élalons du Pin, est normmé brigadier-chef, îer éche:on, au dépôt 
d'étalons de Cluny, à compter du fer août 1955. 

M. le br gadier Crenn, du dépôt d'éta!ons d'Hennehont, est nommé 
brigadier-chetf, ter échelon, à compter du f*+* avril 1953, 


— DO ——-—— 


Par arrêté du 6 mal 1953, 


sont nommés sur place brigadiers, 
4e échelon : 


io A dater du fer juillet 1955. 
M. le garde Balcon (Joseph), du dépôt d'étalons du Pin, 
20 A dater du 1 août 1953. 
M. le garde Bienvenu (Joseph), du dépôt d’étatons d'Hennebont. 
+0 2—— 








Services agricoles. 


Par arrêté du 30 avril 1953, sont promus au grade d'ingénieur en 
chef des services agricoes, fer échelon, avec imantien dans leur 
affectation actuelle : 

M. Progent, ingénieur principal à la direction des services agri- 
coles de l'Ariège. 

M. Monnier, ingénieur principal à la direction des services agri- 
coles de l'Ardèche. 

M. Deperraz, ingénieur principal à la direction des services agri- 
coles de: Hautes-Alpes, 

Ces nominations auront effet du {er janvier 1952 pour MM. Progent 
et Monner, et du 1% août 1%52 pour M. Deperraz. 


+ 





Travaux agricoles. 





Par arrêté du 6 mai 19%593, M. Clément (Raymond), ingénieur prin- 
Cipal des travaux agriro’es, en service dé'aché, est réintégré dans son 
Cadre d'origine, à dater du {er juillet 1953, et affecté à la circonscrip- 
tion de Toulouse. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 15 mai 1953 portant admission à la retraite d'un magistrat 
d'outre-mer. 


Par décret en date du 15 mai 1%3, M. Cima (Alexandre-Joseph- 
Gaston-Désiré), conseiller de la cour d'appel de l'Afrique occiden!aie 
française, alleint par la limile d'âge, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite pour compter du 26 février 1955. 
Om 





Locret du 18 mai 1953 portant nomination du directeur de l'ensei- 
gnement et de la jeunesse à l'administration centrale du ministère 
de la France d'outre-mer. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et dn ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française ; 

Vu le dévret du 30 octobre 1935 ralifié par la loi du 9 juillet 19% 
sur l'organisation de l'administration centrale du ministère de la 
France d'outre-mer et les textes les ayant modifiés; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, fer, — M, Revert (Eugène-Fdouard), professeur À la faculté 
des lettres de Bordeaux, est nommé directeur (ie échelon) de 
l'enseignement et de la jeunesse à l'administration centra'e du 
ministère de la France d'outre-mer (emploi vacant). 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent décrel, qui sera publié au Journal officie 
de la République française, 

Fait à Paris, le 18 mai 1953. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 
Le mimstre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'ontre-raer, 
HENRI CAILLAVET 


+ @ € 
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Décret du 18 mai 1953 conférant à un gouverneur en retraite 
l'honorariat du grade de gouverneur de la France d'outre-mer, 





Le Président de la Répubiique, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du min'strs 
de la France d'outre-mer, 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République francaise : 


Vu le décret ne 48-1564 du 28 septembre 1948 concernant tal 
des titres de gouverneur général honoraire et de gouverneur 1, 
raire de la France d'outre-mer; 

Vu le décret du 2%3 février 1953 admettant M. Vuillaume, 21,4 


neur de ire classe de la France d'outre-mer, à faire valoir ses ro 
à uue pension de retraite pour ancienneté de services; 
Le conseil des nuuistres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — M, Vuüillaume ‘Paul}, gouverneur de la Franre d'autre, 
mer en retraite, est nominé gouverneur hohoraire de la Frine 
d'outre-mer. 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le minis 4 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le cs É 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal off crel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 18 mai 1953. 
Par le Trésident de la République ; 


Le président du conseil des ministres, 
RENÉ MAYER. 


VINCEXT AURIO! 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUISOT. 
7 x > 4 





Décret du 20 mai 1953 portant désignation du secrétaire général 
par intérim des Etablissements français de l'Océanie. 


Par décret en da'e du 20 mai 1953, M. Diffre (Thaddée-Léon Ernie 
Joseph-Henri), administrateur de la France d'outre-mer, est nommé 
secrélaire général par intérim des Etablissements français de 
l'Océanie pendant la durée de l'absence du Ltulaire. 


+e+— 





Etat-major particulier du ministre. 


Par arrêlé du 15 mai 1953, M. le colonel Gabriel Vernet, d':i214 
pour servir en Extrème-Orient, cesse d'assurer la direction de it- 
major particulier du ministre de la France d’ouire-mer, à la date qu 
16 mai 1955. Ca 


—+ æ +- not 





Administrateurs. 


Par errêté du 45 mai 1953, l’article fer de l'arrélé du 10 avri: 19 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« M. Leveugle (Jules), administrateur de 3% classe à l'institut 
national de la statistique et des études économiques, est placé en 
position de mission au Cameroun pour üne période maximuin de 
neuf mois à compter de la date de son embarquement... » 

(Le reste sans changement.) 


++ 





Administration générale. 


Par arrêté en date du %6 avril 1953, M. Journu (Georges), chel 
de bureau hors classe d'administration générale d'outre-mer, e*t 
désigné pour remplir les fonctions de secrétaire administratif de 
l'office des anciens combattants et victimes de la guerre des Ela- 
blissements français de l'Océanie en remplacement de M. Attal 
(Yves), administrateur adjoint de la France d'outre-mer. 





Agriculture. 





Par arrêté Œu secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
12 mai 1953, Mlle Thevenin (Lucétte), chef de travaux de 1" classe 
des laboratoires des services de l’agriculture d'outre-mer, a été 
placée, sur sa demande, dans la position de disponibilité sans (rai 
tement pour une période de trois mois à compter du #% mars {> 





++ 





3 
ë 
de 
Ë 





> 


LE 


-E-2.-1 








lu 
À] 


d- 











Toi Mai 1963 JOURNAL 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇ3ISE 











ps 


Elevage et industries animales. 





Rectiticatit au Journal officiel du 9 mai 1953: 

page 4212, re colonne, Vétérinaire inspecteur général, 2% éche- 
jon, > ligne, au lieu de: « 4 ans 3 jours », lire: « 4 m 3 j »; 
% colonne, Vétérinaires inspecteurs de 17 classe, 1e échelon, 
2% ligne, au lieu de: « Diop (Birage) », lire: « Diop (Birago) ». 

page 4213, % colonne, Vétérinaires inspecteurs de 2e classe, 
a échelon, &° ligne, au lieu de: « Nallier (Louis) », lire: « Maltier 
(Louis) ». 











+ € 


Génie rural, 


par arrêté du 22 avril 1953, M. Roger Thevenot, ingénieur en 
enet du génie rural, chef de la section technique du froid au 
ministère de D get est placé en position de mission en 
Atrique équatoriale française pour une période maximum de deux 
rois à compter de la date de son embarquement, en vue d'étudier 
les différents problèmes relatifs à la chaîne du froid en Afrique 
un équatoriale française et diverses questions relatives aux abattoirs 
# trigoritiques. 
ë M, Thevenot effectuera sa mission par la voie aérienne avec escale 
‘ à Fort-Lamy, Abécher, Fort Archambault, Bangui, Brazzaville, Pointe- 
Noire, Libreville gt relour Paris. 


++ 

















Sages-ftemmes, 






Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
2% avril 1953, Mlle Romain (Michelle-AliceMarithe) est titularisée 
à la 5 classe du grade de sage-femme coloniale, à compter du 
2 janvier 1953. 
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# Modification de l'article 12 de l'arrêté du 31 décembre 1938 
* relatif à l’organisation de l'industrie du taxi à Paris. 


U a 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
x Vu les lois des 48 juillet 1837 et 24 juillet 1867; 
6 Vu les décrets des 10 octobre 1859 et 26 mai 1866; 
Vu la loi du 13 mars 1937 sur l’organisation de l’industrie du taxi; 
Vu l'arrêté du ministre du travail du 31 décembre 19% relatif 
à l’organisation de l’industrie du taxi à Paris; 
A Va l'arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale du 
2 lévrier 1946 réglementant l'industrie du taxi dans le département 
de la Seine; 

Vu les arrêtés interpréfectoraux des 8 mars et 25 juillet 19%; 

Vu les -arrêtés préfectoraux des 14 octobre 1948 et 30 juin 4%; 

Vu l'arrêté du 16 novembre 1951 modifiant l'arrêté du 31 décembre 
133 relatif à l'organisation de l’industrie du taxi à Paris; 

Vu l'arrêté du 29 janvier 1952 fixant les tarifs applicables aux voi- 
tures automobiles de Le parisiennes de 2 classe autorisées à cir- 
culer et à stationner à Paris et dans le département de la Seine; 

Vu l'arrêté du 22 octobre 1952 modifiant l'arrêté du 31 décembre 
1%8 relatif à l’organisation de l’industrie du taxi à Paris; 

Vu le procès-verbal de la séance du %5 avril 1952 de la commis- 
Won paritaire de l'industrie du taxi constatant que l'accord des 
eo van professionnelles patronales et ouvrières n'est pas 

aisé; 

Vu la délibération du conseil municipai de Paris en date du 
8 juillet 1952; 

Vu la lettre du 27 août 1952 du préfet de la Seine, 


Arrête : 


Att. 1er, — Les dispositions de l'article 12 de l'arrêté du 31 décembre 
138, relatif à l'organisation de l'industrie du taxi à Paris, sont 
modifées et complétées comme suit: 

« Art, 12. — ]] est formellement interdit aux loueurs de voitures 
de place de prêter ou louer des autorisations de stationnement sous 
Peine de relrait desdites autorisations. 

« Les titulaires de ces autorisations, ou leurs ayants droit en cas 
de décès, auront la faculté, dans chaque catégorie, de les trans- 
metre à un ou plusieurs successeurs agréés par les préfectures de 
h Seine et de police après avis de la commission paritaire du taxi, 































4605 
« Toutefois, cette faculté ne pourra être exercée que par les 
loueurs des diverses ci 


ntègories, qui 
OU paysiques, lUluiaires perso! weilement de leur 
stationnement expioilée 
date de la demande, 
« Ce délai 
1 


s'agisse de personnes morales 
autorisation de 
normaiement depuis au moins cinq ans à la 


né s'appliquera pas en cas de décès du titulaire, ni en 
nétat 


cas de maladie, dûment € itée par un médecin de administra- 
on, ineltant l'intéressé dans l'incapacité d'exercer <a profession 
pendant plus d'un an », 

Art. 2. — Copie certifiée conforme du présent arrêté sera adressée, 


pour exécution : 
14° Au préfet de la Seine; 
2° Au préfet de police. 
Fait à Paris, le 45 mai 1951 
PAL BACON,, 







Approbation des statuts de socittés mutualistes. 


ale en date 


Par arrêtés du ministre du travail et de la sécurité so 
tat Inutualistes 


du 16 mai 1953, ont élé approuvés les s 
La après : 


uts des sociétés 
DÉPARTEMENT DE LA MARTINIQUE 
L'Etoile mutualiste, n° 101-355, à Fort-de-France. 


DÉPARTEMENT DE LA SRNE 












La Récamier, société de prévoyance des pharmaciens de la Seine, 
n° 55-1606, ?, rue Récamier, Paris (1°). 


——— 4e  — —- 


Fusion de sooïiètés mutualistes. 


DÉPARTEMENT bu NORD. 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 16 mai 1955, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dile: Société mutualiste des établissements Wibaux-Florin, $S. A, 
n° 59-918, à Roubaix, avec l'Union de sociétés mutualistes dite 
Union des sociétés mutualistes de Roubaix-Lannoy et environs 
ne 59-1094, à Roubaix. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 20 mai 1953 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 29 rnai 1953, 
sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la santé publique et de la population; vu la déclaration du conseil 
de l'ordre national de Ja Légion d'honneur en date du 5 mai 14953 
portant que la nomination comprise au présent décret eet faite en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est nommée 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
Mme Petsche (Simone-Maria-Elisa)}, présidente d'œuvres 


philan- 
füropiques à Paris, 





© 0 -———— 


Homologation de prototypes d'appareils de radiologie. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l’arrêété interministériel du 27 juin 1952 relatif anx 
soncernant les techniques d'établissement et d’inetallation des 
appareils de radiologie, d’aclinologie et d'électricité médicale à 
l'usage des collectivités publiques, des établissements à caractère 
sanitaire qui en relèvent, des formations dépendant des services de 
santé aux armces el des élab'issements san territoires 
d'outre-mer; 

Sur proposition du comité de contrôle des appareils de radiologie 
et d'électricité médicale siégeant auprès de l'union technique de 
l'électricité et après avis favorable de la commission interministé- 
rielle de normalisation du matériel médico-chirurgical et électro- 
chirurgical, 


règles 


aires des 
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Arrête : 

Art. 4er, — Il est procédé à l’homologation, sous les numéros ci- 
après, des prololtypes d'appareils ci-dessous désignés, dont les carac- 
téristiques techniques répondent aux conditions déterm'nées par l'ar- 
ticle 1er de l'arrêté interministériel du 27 juin 1952 précité : 


Radiologie. 








CONSTRUCTEURS DESIGNATION DE L'APPAREIL 








Pelisse ...ssscsssssss | Radiodiagnostic, — Télégraphilix. — 1753-53. 
PHILIPS 5... .….. | Radiodiagnosiic. — Super D.N. — 1:6-53. 
art, 2, — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 


chargé de l'application du présent arrêté. 
Fail à Paris, le 11 mai 1955. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI PÉQUIGNOT. 





— 6 &- 
Tarif interministériel des prestations sanitaires. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1949 instituant un tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestations sanitaires ; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1919 fixant la composilion de la com- 
mission prevue à l'article 9 de l'arrêté précité; 

Vu l'arrèté du 20 février 1950 fixant certains titres du tarif inter- 
ministér'el des prestalions sanitaires, complété et modifié par les 
textes subséquents, notamment par les arrêtés des 7 mars, 14 avril, 
4er août 1950, 15 et 30 janvier, 23 février, 31 mars, 23 mai, 11, 15 
et 21 juin, À, %, 16 juillet, 19 octobre 1951, 25 marz, 28 juin, 12 août, 
45 et 21 octobre, 10 novembre 1952, 7 et 20 janvier, 6 mars et 
d2? mars 1953; 

Va l'avis en date du 29 avril 1953 de la commission susvisée, 


Arrûle : 

Art ter, — Le titre V, chapitre Il (appareils de surdit£) du tarif 
fnterministériel des prestations sanitaires, institué par l'arrêté du 
30 décembre 1949 susvisé, fixé par l'arrêté du {er août 1950 (Journal 
olliciel du 6 août 1%0) et complété par l'arrèté du ?1 juin 1951 
(Journal ofliciel du % juin 19%), est modifié comme suit, en ce 
qui concerne l'allncation forfataire annuelle d'entretien des appa- 
zui.,s é.ectroniques : 

Entretien. 


Numére de référence 3. — Allocation forfaitair: annuelle d'entre- 
tien: 5.000 F, 
), — Le présent arrélé sera publié au Journal ofJiciel de la 


art. 2 
République française. 
Fail à Paris, le 13 mai 195. 
rour le ministre et par délégation: 
Le ronseiller technique, 
MEXRI PÉQUIGNOT, 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Par arrôlé en date du ?2 décembre 1952, M. Gau (Edmond) a 
été nommé casernier du génie à Blida (Alger), en exécution des 
lois des 6 oclobre 1946 el 19 août 19%50 sur lies emplois réservés. 





Par arrêté en date du 11 mars 1953, M. Hedin (Marcel) a été 
nommé casernier du génie à Philippeville (Cofistantine), en exé- 
culion des lois des 26 octobre 1916 et 19 août 1950 sur les emplois 


FrUserves. 





Pae arrêté du 14 avril 1959, M. Joubaud (Pierre) a été nommé 
agent de surveillance (concierge) dans les services extérieurs de 
la guerre à l'école polytechyique à Paris, en exécution des lois des 
26 octobre 19%6 et 19 août 19590 sur les emplois réservés. 

—#e9.+- 





Ministère de la santé publique et de la population, 


Par arrôlé du 12 mai 195%, M. Moignet (François), candidat classé 
en vertu des dispositions 4e La loi du 26 octobre 1946, a été nommé, 
en qualité de stagiaire, à l'emploi de garde sanitaire à Dunkerque. 

— 00—— 








SUSPENSION TEMPORAIRE DE FONCTIONS 





Ministère de la justice. 


D'un jugement rendu le 13 mai 1953 par le tribunal civil d> tanr 
statuant en matière disciplinaire, i] appert que Me Le Cun Josen) 
huissier du tribunal de Lannion, à été condamné à la peirns de :! 











suspension de ses fonetions pendant un an, à comptler du 1: + 
vier 1955. 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
ASSEMBLEE NATIONALE 
Axxék 1953 





Ordre du jour du jeudi 21 mai 1953. 





A quinze heures. — {re SÉANCE PUIAIQUE 


1. — Vote du projet de loi (n° 572%) portant modification des lots 
n°s 51-651, 51-6353 et 31-674 du 24 mai 191 relalives à la répar! 
des indemnités accordées par les Etats tchécoslovaque, polonais et 
hongrois à certains intérêts français. (No 5902, — M, Joseph André 
Hugues, rapporteur.) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


2. — Vote: I. de la proposition de loi (n° 5%67) de M. Lu-ien 
Lambert et plusieurs de ses collègues tendant à la prise en charge 
par l'Etat du financement des travaux de défense contre les in 
dalions à effectuer sur les cours d'eau du département de la Drôm 
I. des propositions de résolution: 1e (n° 5255) de M. Ramarony et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 

il 


on 


apporter une aide imimédia'e aux victimes des inondations 
ravagent Bordeaux, les villes de banlieue et certains secteurs 
département de la Gironde et à prendre toutes dispos tions | 
éviter le reiour de pareilles catastrophes; 2° de M, Liquard (n° 547 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence un crédit de 
secours de 3% millions aux sin'strés de l'arrondissement de £esparre 
(Gironde) viciimes des inondations actuelles; 3° de M. Billat et | 
sieurs de ses collègues (no 5268) tendant à inviter le Gouver 
ment à prendre les mesures nécessaires afin de venir en aide aux 
agriculleurs victimes des inondalions du Haut-Rhône dans le canton 
de Morestel (Isère); 4e de M. Goudoux et plusieurs de ses collègues 
(no 5287) tendant à inviter le Gouvernement: a} à ouvrir d'urgence 
un crédit de %0 millions d2 francs destiné à apporter un premier 
secours immédiat aux sinistrés de la ville de Brive et des environs, 
victimes de la récente crue de la Corrèze; b) à accorder aux snis- 
trés un dégrèvement fiscal correspondant aux perles subies; €) à 
redonner d'urgence les travaux nécessaires pour modifier les bar- 
rages établis sur la Corrèze par la construction de vannes mobiles; 
5e de M. Goudoux et plusieurs de ses collègues (ne 5300) tendant 
à inviter le Gouvernement: a) à ouvrir d'urgence un crédit de 
60 millions de francs destiné à apporter un premier secours immé- 
diat aux sinistrés de la vallée de la Dordogne dans le département 
de la Corrèze; b) à empêcher formellement la violation de la 
marge de sécurité de remplissage des barrages cause principale du 
sinistre; c) à accorder un dégrèvement fiscal correspondant aux 
pertes subies: d) à construire rapidement le barrage de compen- 
sation du Sablier; 6° de MM, Juglas et André Denis (n° 532) ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder de toute urgence un 
cMédit de secours de 100 millions aux victimes des inondations qui 
se sont produites en décembre 1952 dans l’agglomération bordelaise; 
7e de M. Fajon et plusieurs de ses collègues (ne 5348) tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder d'urgence un secours de 10 mil- 
lions de francs aux familles sinistrées par suite de l'effondrement 
de carrières survenu à Nanterre le 21 janvier 1953; 8e de M. Bouxom 
(ne 5397) tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide d'ur 
gence aux viclimes de l'effondrement de carrière survenu à Nan- 
terre le 21 janvier 1953 par l'octroi d'un secours de 10 millons de 
francs: 9% de M. Gazier (ne 5131) tendant à inviter le Gouverne- 
ment à a!‘ribuer un secours de 10 millions de francs aux victimes 
de l’eflondrement de terrain survenu à Nanterre le 21 janvier 193; 
100 de M. Paul Reynaud (n° 5459) tendant à inviter le (ouverne- 
ment à prendre loutes disposilions utiles pour assurer la répara- 
tiun des avaries et dommages occasionnés par la tempête rt le ras 
de marée des 31 janvier et {er février 1953; {11e de M. Darou et 
plusieurs de ses collègues (ne 5468) tendant à inviter le üouver- 
nement à accorder un crédit d’un milliard destiné à prendre d ur- 
ence toutes dispositions pour venir en aide aux populations sinis- 
rees des inondations et pour assurer la réparation immédiate des 
dommages causés par la tempête des 31 janvier, 4er et 2 février 
1953 dans le Nord de la France: 12° de M. Pierrard et plusieurs de 
ses cfflègues (ne 5469) tendant à inviter le Gouvernement à répartir 
un premier secours d'urgence d'un montant total de % millions 
de francs entre les familles sinistrées par les inondations du 
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nes 
a tévrier 1953 dans Îles régions de Dunkerque et de Calais 


139 de 
M. Pierrard et plusieurs de ses collègues (n° 5170) tendant à invi'er 
je Gouvernement à faire réparer de toute urgence et de manière 
durable les digues de mer de Dunkerq 1e, 14° de MM. Damette e! 
Ve: roux (ne 5577) tendant à inviter le Gouvernement ù 


yrzence des crédits de secours aux sinistrés de la c 
du Nord, victimes de Ta tempête du 31 janvier 
UV. Duguesne et plusieurs de ses collègues (ne 
inviter le Gouvernement à prendre d'urgence té 
uliles pour venir en aide aux populations du N 
vic'imes de la tempête des 31 janvier, 1er, ? et 


" 


a r effectuer les travaux destinés à réparer les 
et à renforcer les instaïilations de pro'ection côtière. 
sion conclut à une proposition de résolution.) (Ne 5530 
Leenhardt, rappor'eur.) (Sous réserve qu'il r'y ait pas 





s. — Vote, en deuxième lecture, du prajrt de lai re] à la procé- 
dure dé codification des textes législatifs concernant Fav'ation e 
é mmerciale. (Nes 3900-6019. — M. Moynet, rapporteur Sous 


réserve qu’il n’y ait pas débat.) 


a, — Vote du projet de oi (ne 2997) portant med fication de l’ar- 
ticle 105 du code des pensions militaires d’invalidiié et des victimes 
de la guerre, annexé an décret me 47-2068% dun 20 octobre 1917. 
(Ne 5157, — M. Garnier, rapporteur.) (Sous rése:ve qu'il n'y ail pas 
dbal.) 


5. — Vote de la groposition de koi (n° 178) de M. Mouton et plu- 
sieurs de <es collègues tendant à substituer aux raots « personnes 
cont tes » les mots « déportés du travail », dans le titre de la ki 
ne 51-238 du 14 mai 1951. (No 5845. — M, Mouton, rappor:eur.) 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


JUuus 





6. — Vote dela proposition de lai (no 75) 6e M. Jexn-Pa',l Palew- 
&ki tendant à l'octroi, à titre exceptionnel, du permis de construiré 
pour les constructions à carartère récaire. (Ne 5884. — M. Coddray, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


7. — Vote du projet de loi (n° 1408) tendant à rendre applicables 
dans les territoires d'outre-mer et au Togo (à l'exceplion de Mada- 
gascar, de l'archipel des Comores et du Cameroun) les modifications 
apporiées à l'article 373 du code pénal par la loi valkiée du 8 octobre 
43. (No 299%. — M. Fabre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat.) 

s. — Vote de la proposition de loi (ne 4874) de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à facilitwr le fonctionnement des 
commissions d'affiliation prévues à l'article 16 de la loi du 17 jan- 
vier 1938 instituant une allocatien de vieillesse pour les personnes 
non salariées. (Ne 5340, — M. Viatte, rapporteur.) (Sous réserve qu ii 
n'y ait pas débat.) 


8. — Vote de la proposition de loi (n° 4650) de M. Francis C 
el plusieurs de ses collègues tendant à fixer les modalités d'2pplica- 
non de la loi du 21 fuin 19%6 su: Ja semaine de quarante heures dans 
les commerces de détail de marchandises autres que les denrées 
alimentaires. (Nes 4811-6092, — M. Robert Gou!lant, rapporteur.) 
(Deuxième inscription.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 








#0. — Niscussion des conciasions du rapport {ne 6191) de la com- 
mission des jimmumités par:ementaires sur la demande en autorisa- 
ton de poursuites (n° 563%) concernant M. Mignot. (M. Gaillemin, 
rapporteur.) 


11. — Décision sur le conflit de compétence entre, d'une part, la 
commission de la farnille, de la population et de la santé publique 
et, d'autre part, la commission de l'intérieur, pour l'examen du pro- 
jet de loi portant réf.rme des lois d'assistance Nos 4193-6090.) 


12 — Décision sur je conflit de rompétence entre, d'une part, la 
commission de la justice et de Kégislation et, d'autre part, la commmns- 
sion des territoires d'outre-mer, pour l'exarnen: 1. de la proposition 
de loi de M, Jacques Duclos et plusieurs de ses cullègnes tendan!: 
4° à accorder l’ammnistie à tous lez démocrates d'outre-mer rondammé 
en raison de leur participation à la luite anticolenialiste de leur 
peuple; 2e à Ja cessation des poursuiles envers tous les démocrates 
d'ontre mer emprkonnés prventivement on poursuivis pour les 
mêmes motifs; Îl. des amendements concernant l’amnistie dans les 
territoires d'outre-mer et disjoints du rapport n° 3573 relatif à l’am- 
Mstie, (N° 1186.) 











#3. — Vote sur la question de confiance posée pour la prise en 
onsidération et pour l’adoplion de l'article 2 dun projet de loi 
” 6128 édictant et prorogeani diverses mesures propres à assurer 
IL recressemeent financier et contre toute demande de di<jonction, 
motion, tous amendements ou articies addilionnels de nature 
à modifier ledit article, à en réduire Ja portée ou à en retarder l'ap- 
Pucation. (Nos 6173-6192, — M. Charles Barangé sné 


ce 


toute 





, Trapporteur général. 


_ — Suite de la discussion du projet de loi (me 6122) édictant « 
Prorogeani diverses mesures propres à assurer le red: 


: redressement finan 
Get. (Nos 61736192. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


A vingt et une heures. — 2 SÉANCE PUBLIQUE 


Fe —…— Ces discussions inscrites à l'ordre du jour de la première 








Liste des projets, propositions ou rapports mis en dis:ribution 


No 61%. - 


Ne 6! 


No 6197 


No 6% 


Ne 6207, — Proposition de lni de M 





le jrudi 21 mai 1958, 


ai ll Û l 

L. — Proposi! n de M. « 
le Gouvernemel î Dénéfi 
1911-1918, à i ja } on | 
des d sitio € enin Ù 
a jant des | li 

1% { yce à 1 Wii a 
il P Î ] ) e M. I 
toute économie e budget « ‘ 
1 à } 


12 | Pra ] ré 
tendant à ] [L r l'A 
sen 111071 pro [DR { de CT ’ 
quéle chargée d'éludier les 
s'établir pendant des années nn {raf 


renvoyée à la commission du sutfras 


à inviter Le Gouvern: 


d'aide financière en fave le mer 
renvovée à la comimn on de ln r 


70, — Proposition de l®@ de M. André 
à assurer aux @ersonne!s de l'industi 
sement des indemnité: de nourriture 


septembre 190 (renvovée à la commi 


Rapport sunnlémentaire de M 

commission des affaires étrangères, Si 
fiant la loi du 27 m'irs #83 portant 
diction francaise en Tunisie et ftendar 


de l'ordonnance du 20 octobre 1955. 


Proposition de loi de M. Gazier 
personnes es fonctions d'ademnistr: 
nationale (renvoyée à la ecommiss 
aues 


décret du 11 moi 1%3% portant interdicti d'utiliser certains 

crédits ouverts - l'exer e 41955 ir les anrier “bat 

tants et viriimes de rre et à interdire tout \im tion 

de rédits an mir ! les ‘ { n ] et tenes 
de la guerre (re ] 1 la commission des finance 

Avis par M. le } lent 4 \ bte 4e 

1 Lu & - Pr] ‘ 4 A ' pt L nt 


nent à prendre 


su 1 tendant à inviter 
s mo de | querra 
Î éké jusqu reluse, 
du 2% décembre 1951 
és de Ja guerre 1939- 
ns " 
» tendant à renorriser 


Proposition de résoïntion de M 


Mercier 40ise) 


” 
dt 


F 
ir 


t 
1! 


Tourné 


à ° » ennr ? 
0 « — Pro te nn 1 
à r le 7 "+ t à Le 
et des inden “ ! ia t c 
gelées exce 4 10 et 11 
renvovée à ln « niscion des far 


Se ñ 4) 7 
! _- AIN A . ï ! + Tan 
j « c'e } 
J { bre © Ar) In 
Ï Ma . | 
L V{ * Co 1 é Ep” \! 
\ Moustie Mutter n 
Léon) {Yonne}, Palewski (Gaston) (Sein 
er, Mine. Sportiste, MM. Vasser, Vendr 


Rasmond-Laurent, 
- Bignon {de M. Rarrès 

iX), M, Comphin (de M. Florim 
: Chatenay 





René Schmitt 










leneë 


uriaes ou fédérales 









France 

‘ Î lié sur Je 

| lors 

nain 

ü e vongt 






































M. Ja Duclos 
1 l l'en- 
lans a pu 

jastres indorchinoises 
ir rst 





tendant 
de mouve mesures 


teur dits à astors + 







tendant 









ho! cre © m bour- 
es depuis le tn0;s de 

nn du travai 

ichet, au nom de la 

le projet de loi modi- 
1! at 1 \ jur:- 

à la Tunisie l'articie 2 






certaines 
urs d'une entreprise 
des affa res vconvotmni 








tendant À \broger le 



















1 er 
| PL lant 
ex fisrales 
* l les 
19 €t } nis 





















} F * ‘ AE 

, . . , 

\if Haute- 

£ | t, Fanre 
Le Bail 

\i 1 Mec 
Nieg Marre! 

+ t 1 » 

e), P tocenblatt, 

OU Verdie 





Kriege! Valrmont {de 
Robert Man. 
ambert), 














4608 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 21 Mai 192 
D... 





Commission des affaires économiques. 





Séance du mercredi 20 mai 1953. 


Présents. — MM. Billiemaz, Catoire, Catrice, Catroux, Chatenay, 
Christiaens, Mme Degrond, M. Desson, Mme Estachy, MM. Evrard, 
Gaubert, Gaumont, Gazier, Georges (Maurice), Godin, Hugues 
{Joseph-André) (Seine), Jarrosson. - Lebon, Mabrut, Maurire-Boka- 
nowski, Morèv2, Mine Poinso-Chapuis, MM, Quénard, Sauer, Va!s 
{Francis). 

Ercusés, — MM. Alfred Costes, Marcelin, Ramonet, 





Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 20 mai 1958. 


Présents. — MM, Billat, Boscary-Monsservin, Briot, Charpentier, 
Forand, Fourvel, Garavel, Laborbe, Mme Laissac, MM. Lalle, 
Lamarque-Cando, Lambert (Lucien), Laurens (Robert) (Aveyron), 
Loustau, Lucas, Méhaignerie, Mouche, Paul (Gabriel), Saint-Cyr, 
Gesmaisons (de), Tremouilhe, Tricart 

Ercusé. — M. Guilton. 

Suppléants. — M. Baudry d’Asson {de) (de M. Becquet), M. Rincent 
fde M. Tanguy Prigent). 





Commission des boissons. 


Séance du mercredi 20 mai 1953. 


Présents. — MM, Benoit (Alcide) (Marne), Commentry, Conte, 
Delbez, Delcos, Deliaune, Fabre, Gau, Gourdon, Guille, Jean (Léon) 
Hérault), Kuehn (René), Laborbe, Mme Laissat, MM. Lalle, 

place, Méhaignerie, Mon n, Ould Cadi, Paternot, Rey, Mme Roca, 
MM. Waldeck Rochet, Seynat, Sourbet, Thibault, Toublanc, Tourné, 
ŒÆremouilhe. 

Ercusés. — MM. Baurene, Guichard. 

Suppléants. — M Aumeran (de M. Aït Ali Ahmed), M. Lambert 
de M. Zunino), M. Rousselot (de M, Fouques-D'iparc), M. Mora 
dde M. Castera), M. Tricart (de M. Lenormand). 





Commission de la défense nationale. 





Séance du mercredi 20 mai 1953. 


Présents. — MM. Arnal, Auban Achille), Bartolini, Bayzau, Billat, 
Bouvier O'Cottereau, Capdeville, Christiaens, Commentry, Deboudt 
(Lucien), Fredet (Maurice), Kænig, kuehn René), Legaret, Lejeune 
(Max), Mallez, Marceau (Robert) (Sarthe), Maurellet, Mekki, Mer- 
cier André-François) Deux-Sèvres), Métaver, Monsabert (de), 
Montalat, Monteil André) (Finistère), Ou Rabah (Abdelmadjid}, 
Pierrebourg (de), Mme Prin, MM Reile-Soult, Taillade, Triboulet, 
Willeneuve ‘de), Villon (Pierre). 

Ercusés. — MM. Badie, Ducos, Loustaunau-Lacau, Maurel!et. 


Suppléants. — M, Magendie (de M. de Benouville), M. Pierre 
andre ue M. Crouzier). 





Commission de l'éducation nationale, 


Séance du mercredi 20 mai 195% 


Présents. — MM. Baudry d'Asson (de), Bêche (Emile), Billères, 
Bourgeois, Boutavant, Cartier (Marcel brome), Cogniot, hbeixonne, 
Doutrellot, Gau, Guérard, Kir, Lacombe, Laurens (Robert)  (Avey- 
ron), Mme Lempereur, Mlle Marzin, MM. Montgoifier (de), Prélot, 
Priou, Raingeard, Rincent, Schrmilllein, Soustelle, Thamier, Vialle. 

Suppléants M. Rousselot (de M. Delachenal), M. Gravoille (de 

Giovoni), Mme Sportisse (de M. Pierrard), Mme cGrappe (de 
M. Signor). 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique. 





Séance du mercredi 20 mai 1933. 

Présents MM. Arbellier, Barbier, Barrier, Barrot, Béné (Mau- 
price). Buiiemaz, Cayeux ‘Jean), Charret (Jean), Chassaing, Cochart, 
Conombo, Mine François, MM. Hredet (Maurice), Frugier, Guislaia, 
Lacaze Henri), Mmes Lempereur, de Lipkowski, MM. Mazuez 
(Pierre-Fernand), Montalat, Montgolfer de), Montjou (de). Mora, 
Noël Marcel Aube), Olmi, Mmes Poinso-Chapuis, Rabaté, 
M. Regaudie, Mme Roca, MM. Rousselot, Savale., 

Ercusé. — M. Coirre. 

Suppléants. — Mme frappe (de Mme Vermeersch}), Mme Francine 
Lelebvre (de M, Villurd). 








Commission de l'intérieur. 


Séance du mercredi 20 mai 1953. 


Présents. — MM. Ballanger (Robert) (Seine-et-Oise), Barri- Ca 
(Abd-el-Kader), Cartier (Gilbert) {(Seine-et-Oise), Cosle-Floret 11 
(Ifaute-Garonne), Cristofol, Demusois, Durroux, Fonlupt-F.peril 
Genton, Mme Grappe, MM. Guthmuller, Nenon, Quilii, Rai : 
Solinhac, Mme Sporlisse, Valle (Jules), Wagner. . 
#4 — M. Girard (de M. Camphin)}, M. Mor': 


jean, M. Depreux (de M. Provo), M. Max Lejeue 
M. Eugène Thomas), M, Benbhamed (de M. Véry). 





Commission de la justice et de législation, 


Séance du mercredi 2% mai 1953. 


Présents. — MM. Benbhamed (Mostefa), Cherrier, Couder!, De" 
du Rau, Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), Depreux (Ed uuri 
Duveau, Félice (de), Gautier, Girard, Grimaud (Ilenri), Grau 
(Maurice) (Loeire-Inférieure), Grousseaud, Halbout, Isorni, Lacar 
(Henri), Laforest, Lefranc, Maton, Mignot, Minjoz, Montilot, Mir 
Giafferri (de), Mme Rabalé, MM. Rolland, Salliard du Rivaut 
Tracol, Wasmer. 


Ezcusé, — M. Jean-Paul Palewski, 


Suppléants. — MM, de Baudry d’Asson (de M. Chamant), Mazer 
(de M. &Sissoko), Silvandre {de M. Valentino, 





Commission de la production industrielle, 


Séance du mercredi 2% mai 1953. 


Présents. — MM. Aubin (Jean), Bénard (François), Bessar, Bot 
vier O’Cottéreau, Chabenat, Couston (Paul), Coutant (Robert, 
Leixonne, Mme Duvernois, MM. Elain, Furaud, Goudoux, Krezer 
(Alfred), Lacombe, Lapie (Pierre-Olivier), Le Sciellour, Mallez, Man- 
ceau (Bernard) (Maine-et-Loire), Mancey (André) (Pas-de-laas), 
Montel (Eugène) (Haute-Garonne), Moynet, Salliard du Rivaut, 
Sion, Titeux. 


Suppléants. — MM. Camphin (de M Védrines), Diallo ‘de M. sibué), 
Rousseau (de M. Deshors), 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre, 





Séance du mercredi 2% mai 1953. 


Présents. — MM, Cavelier, Coudray, Degoutte, Gaubert, Gravoile 
Guiguen, Guitton (Jean) (Loire-Inférieure), Halbout, Le Coutaller 
Lefèvre (Raymond) (Ardennes), Lenormand (André), Levindrey 
Midol, Nisse, Peltre, Petit (Eugène-Claudius)}, Prache, Rousset 
Saint-Cyr, Schmitt (René) (Manche), Secrétain, Thiriet, TrihouleL 


Ercusés. — MM. Raymond-Laurent, Garet, Crouzier, Dassault, 





Commission des territoires d'outre-mer. 





Séance du mercredi 20 mai 19%. 


Présents. — MM, Béchard (Paul), Bechir Sow, Brusset (Mat), 
Cermolacce, Devinat, Dronne, Dumas (Joseph), Duveau, Estèbe, 
Fabre, Hénault, Juglas, July, Laforest, Magendie, Mailhe, Malbrant, 
Manceau (Robert) (Sarthe), Ranaivo, Révillon (Tony), Saïd Moham- 
med Cheikh, Savary, Senghor, Silvandre, Solinhac, Temple, Yacine 
(Diallo). 

Suppléants. — MM. Lenormand (de M. Aubame), Sion (de 
M. Coffin), Depreux (de M. Defferre), Conomho {de M. (Guissou’, 
Krieger (de M. Molinatti), Lamarque-Cando (de M. Ninine), 31m. 
Laissaz (de M. Béchard). 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du mercredi 20 mai 1953. 


Présents. — MM. Arbeltier, Bernard, Besset, Bouxom, Camplin, 
Cochart, Coutant (Robert), Deboudt (Lucien), Degoutte, Diethelm, 
Durbet, Fayet, Gaillemin, Mme Galicfer, MM. Gazier, Joubert, _ 
Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Mailhe, Meck, Renard (Adrien 
(Aisne), Samson, Sion, Titeux, 

Ercusés. — MM. Garet, Boutbien. 

Suppléants. — M. Billiemaz (de M. Duquesne), Mancey (de M _ 
naud), Mme Poinso-Chapuis {de M. Fouyet), M, Schaff (de M. Via _ 
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Réunions de commissions du jeudi 21 mai 1953. 





commission des boissons, à neuf heures trente. — Local ne 232. 
Commiss:n des immunités parlementaires, à dix-sept heures, — 
Local n° 255. Ê . . 
commission du euffrage universel, des lois constitutionnel'es, du 
règement et des pétitions, à dix heurès. — Local ne 219. 
Commission de l'éducation nationale (sons-commission de la recher- 
che scientifique), à dix-sept heures. — Local n° 362 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Axxée 193 








Ordre du jour du jeudi 21 mai 1953, 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
4. — Vérification de pouvoirs: 


3 bureau. 


Département du Rhône: proclamation de M. Bruyas, en rem: 
placement de M. Lassagne, décédé, — M. Houdet, rapporteur. 


2. — Discussion du projet de loi, adoplé par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à autoriser le Président de la République à ratifier la 
convention relative à la réglementation de la pharmacie, conclue à 
Paris le 28 février 1952 entre la France et la principauté d2 Monaco 
et l'échange de lettres y aflérent, (Nos 119 et 224, année 1953. — 
M. Alfred Paget, rapporteur.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à rendre applicable dans les territoires d'outre-mer, au 


Cameroun et au Togo la Ii du 24 mai 1951 modifiant les articles 196 
et 24 du code d’instruclion ctininelle. {Nos 117 et 235, année 1953. 
— M. Riviérez, rapporteur.) 








Document mis en distribution le jeudi 21 mai 1953. 





Ne 261. — Rapport de M. Tharradin sur la proposition de loi modi- 
fiant les articles 11 et 12 de Fordonnance instituant des 


comités d'entreprise. 









Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 





Séance du mercredi 20 mai 1953. 
Présents, — MM. d’Argenlieu (Philippe), Durand (Charles), 
bon, Franceschi, Jacques Gadoin, Rochereau, Zéle, 
Suppléant. — M. Brousse (Martial). 
Ercusés. — MM. Bardon-Damarzid, Bouquerel, Cordier (Henri), 


Durieux, Lemaire (Marcel), Longchambon, Méric, Naveau, de Rain- 
œw!l, Villoutreys (de). 


Fous- 





Commission des affaires étrangères, 


Séance du mercredi 20 mai 1953. 


Présents — MM. Chaintron, Chazette, Hamon (Léo), Lelant, Léo- 
tell, Moutet (Marius), Marcel Plaisant, Réveillaui, Mme Thome- 
Patenôire (Jacqueline), M. Yver (Miche!). 


Suppant, — M. d'Argenlieu. 
Ercusé, — M, Pernot (Georges). 





Commission de l’agriculture. 


Séance du mercredi 2 mai 1953. 


Présents. — MM. Louis (André), de Bardonnèche, Brettes, Cla- 
le, Claudius Delorme, Jean Doussot, Driant, Dulin, Jean Durand, 

ravier (Robert), Primet, de Raincourt, 

Suppléants. — MM. Brousse, de Chevigny, Hondet. 


grousés. — MM. Rels, Durieux, Bénigne-Fournier. Hoefle}, Le Bot, 
arte] Lemaire, de Pontbriand, Restat. 














Commission des boissons. 






Présents. — MM. ] ] corg B Claparède, Doussof 
Jean), Durand Durand (Jean), Fleury (Pierre Péri- 
Su de t M Pr'met 

Excusés AM. Cord { de Geoffrt 








Commission de la défense nationale. 


Séance du mardi 19 mai 1953 


Présents MM. Aubé {Robert}, Barré (Henri), Barret {Charles}, 
Ber:ioz, BRorgeaud, Bou'angé (Marcel, Maroselli, de Maupeou, Miche- 
let, de Montullé, Pidoux di 


La Maduère, Ramampy, Rupied, schleiler 
(François). 


Suppléant — M. France hi. 


Ercusés. — MM. Alric, Piales, Rotinat. 





Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 





Séance du mer redi 20 mai 1953. 


Présents. — MM. Rordeneuve, Estôve, Lacaze (Jean), Lamousse, 
Lelant, Manent (Gaston), de Maupeou, Maurice (Georges), Pinchard 
(Raymond), Poisson, Primet, Southon. 


Ercusés. — MM. Bertaud, Layrou, Delric u, Morel (Charle }. 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 











Séance du mercredi 20 mai 1%3 


Présents — Mmes Cardot (Marie-Hélène), Delabie, MM 


Deutsche 


mann, Dubois (René), Mme Girault, MM. Lacaze (Jean), Le Basser, 
Leccia, Masson (hippo:yle), Molle (Marcel), Paget (Alfred), Parisot, 
Plait, Réveillaud, Roux (Emile), Southon, Variot. 


Ercusés. — MM. Bonnefous, Vourc'h. 





Commission de la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale. 


ire séance du mercredi 20 mai 1953. 


Présents. — MM. Bardon-Damarzid, Boivin-Champeaux (Jean), Delae 
lande, Geoffroy (Jean), Gilbert Jules, Jozeau-Marigné, de La Gon- 
rie, Molle (Marcel), Namy, Péridier, Pernot (Georges), Reynouard. 

Suppléants. — MM. Coupigny, Georges Maurice 

Délégués. — MM. Geoffroy (de M. Charlet), Molle (de M 

Ercusés — WU Carrasso 
Ignacio-Pinto (Louis), 


Maire). 


Chevalier (Robert), Gia 


\ne. omoni, 
Kalb, Marcilhacy 


, Rabouin, Tailhades ‘Edgard) 


DE 





2e séance du mercredi 20 mai 1953. 


h impeaux 
Molle, Nammy, 


Jean', Delae 


Présents. — MM. Bardon-Damarzid, Boivin 
S Périd'er, Pernot 


lande, Geoffroy (Jean), Gilbert Ju:es, 
(Georges \eynouard. 

Délégués. — MM, Delalande (de M. 
M. Gaston Charlet). 

Ercusés. — MM. Carcassonne 
IgnacioPinto, 


Georges Maire), Geoffroy (de 


e, Robert Chevalier, Giacomar 
Kalb, Marclihacy, Rabouin, Tailhades 


Louis 


(Edgard). 





Commission de la marine et des pêches, 


Séance du mercredi 20 mai 1953 


— MM. Abel-Durand, 
Léonetti, Yvon (Joseph). 


Présente 
(Albert), 


Ercusés. — MM. Castellani, Denvers, Le Digabel. Razac, 


Houdet, Lachèvre, Lamarque 











=— 
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Commission de la presse, de la radio et du cinéma. 


Séance du mercredi 2% mai 1953. 
Présents, — MM. Brizard, Debû-Bridel (Jacques), Fourrier (Gaston), 
Lamousse, Le Sassier-Eoisauné, Ennilien Licutaud, Maurice (Geerzes), 
Schieiter (Francois). 


Exrcusés. — MM. Pezet (Ernest), Plazanet, Marcilhacy, Michelet. 





Commission de la reconstruclion et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi 20 mai 1953. 


Présents. — MM. Driant, Jozeau-Marigné, Perrot-Migeon, Vandaele, 
Varlot, Yvon (Joseph), Zussy 


Excusés. — Mme Thome-Patenôtre (Jacqueline), MM. Boutonnat, 
Chochoy, Denvers, Plazanet, Tailhades ({Edgard), 





Commiss'on de coordination chargée de suivre l'élaboration et la 
mise en œuvre du deuxième plan de modernisation et d'’équi- 
pement. 

(Application du décret ne 51-1517 du 11 déceinbre 41951.) 


—_—— 


Séance du miercredi 20 mai 493. 


Présents. — MM. d'Argenlieu (Philipe), Claireaux, Coudé du 
Foreslo, bubois, Fousson, Houdet, Montpied, Pellene, Piales, Razac, 
Rochereau. 


Excusés. — MM. Bertaud, Durand-Réville, Longchambon, Naveau, 
Sailer É 

Assistait, en outre, à la séance, — M. Alex Roubert, président de 
Ja cuanmission des finances. 





Convocation de commission. 


La commission de la presse, de la radio et du cinéma se réunira 
le vendredi 22 mai 1953, à dix heures (local ne 201): 


LL — Suite de l'examen de l'avant-rapport de M. Debû-Bridel sur 
le projet de loi ‘no 1%, année 195%) tendant à créer un fonds de 
développement de l'industrie cinématographique. 


IL, — Questions diverses. 





Annulation de oonvocation de commission. 





En raison de la tenue du conseil des ministres dans la matinée 
du jeudi 21 mai 1953, la réunion de la commission des finances 
prévue ce jour, à dix heures quinze, est annulée, 





Convocation d'une sous-commission. 





La sous-commission chargée de s'Hvre et d'apprécier la gestion des 


entreprises industrielles nationalisées et des sociétés d'économie 
mixte se réunira le jeudi 21 mai 1953, à quinze heures (local de Ja 
comimission des finan-:esi 


Fonds de compensation des combustibles solides et Crédit national: 
prèt el subvention à une entreprise d'extraction de tourbe. 

Compagnie française dn Gabon et Compagnie française du Came- 
roun. Préparation de l'audition du ministre. 


Charbonnages de France: marché de gré à gré pour la construc- 
tion d'habitations pour les mineurs. 
Questions diverses. 





Réunions de commissions du jeudi 21 mai 1953. 
Lu 





Com je | rieur, à dix heures. — Local ne 221 

Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
enl-epris industrielles natlonalisées et des sociétés d'éconcnie 
mixte, à quinze heures, — Local de Ils cammission des finances. 





eee 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Année 1953 





Ordre du jour du jeudi 21 mai 1953. 





A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la proposition de M. Charlier et des 14 
du groupe du rassemblement des gauches républicaine, 
Gouvernement à retenir la facuité de médecine de Bord: 
première tutrice de l’école des hautes études de Tananari 
ment en matière d'enseignement de la médecine, (Nes : 
année 1953. — M. Héline, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposition de M. Cianfarani et de 
du groupe du rassemblement du peuple français tendart 
le Gouvernement à modifier d'urgence le décret n° 51-527 d 
1951 portant règlement d'administration publique, en ap; 
la loi du 20 mars 1951 relative à la composition et au ! 
ment du Conseÿ économique, afin de fixer expressément 
senlation de l'Algérie au sein du Conseil économique, (Nes 
année 1953. — M. Cianfarani, rapporteur, — Avis de la 
sion du règlement, des pélitjons el des questions conuslilu 
— M. Léger, rapworteur.) 


3. — Discussion. a) de la proposition de M. Paul Catrice terdant 
à demander au Gouvernement d'élaborer un plan d'ensemble en vue 
d’une solution concrète et réalisable dans un proche avenir de: pro. 
bièmes d'immigration dans les pays, départements et lerrtoires 
d'outre-mer et territoires sous tutelle, plan d'ensemble qui devrait 
envisager les conaitions nécessaires de cette immigration et qu 
devrait tenir compte en particulier: A, des intérêts primo: je; 
populations autochtones, en particulier au point de vue de !1 pm. 
priété foncière et de la formation professionnelle; B. de: te-:ons 
d'équipement de chsque pays ou territoire; C, des deman-les prior 
taires des citoyens de l'Union française ; D. des engagemen!: 
nationaux de la France; b) de la proposition de M. Boun:<enot te 
dant à inviter le Gouvernement à saisir l'Assemblée de l'U1 fran 
Çaise de tous projets d'immigration, française et étrangère, dar 
territoires d'outre-mer. (Nes 108 et 312, année 1951, et 115, à 
— Mile Le Ber, rapporteur: no 146, année 1953. — Avis &e la c 
mission des relations extérieures. — M. Vignes, rapporteur no 1%, 
année 1953. — Avis de la commission des affaires éconoïn - 
M. Charlier, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de MM. Georges Monnet 
Sarraut et des membres du groupe du rassemblement de: 
républicaines tendant à demander au Gouvernement de 
toutes les mesures propres à intensifier la production de À 
papier dans les territoires d'outre-mer. (Nos 22%, année 1951, «1 22 
année 1952, — M. Georges Monnet, rapporteur: ne 92, anné: 1: 
__ de la commission des aflaires économiques, M. Ram: f 
eur.) 





Lisie des projets, ou rapports mis en distribution 


le jeudi 21 mai 1953. 





Ne 142. — Proposition de M. Theetten tendant à inviter le (ver 
nement à encourager le développement de la pro:pechon 
minière dans les territoires d'outre-mer (renvoyée à ÿ- 
sion des affaires économiques). 


Ne 143. — Proposition de M. Cornet tendant à inviter le Gou 
ment à tirer immédiatement les conséquences des cor $ 
adoptées par le Conseil économique minimisant à l'e: \e la 
nécessité et le volume des mouvements m'graloire: in 
de l'Union française et à élaborer une politique d'et ne 


comportant la création éventuelle d'un comité cent! de 
l'immigration (renvoyée à la commission des affaires soches). 
Ne 15%. — Proposition de M. Raphaël-Leygues tendant à é1a! ne 
équivalence entre les médecins africains et les 1nrdecm* 
locaux de Pondichéry en ce qui concerne leurs pos r$ 


soldes dans l'Union française (renvoyée à la comm 
affaires sociales). 


No {47. — Proposition de M. Theetten tendant à inviter ! Ù 
nement à coordonner le régime douanier dans les term res 
d'outre-mer en créant un conseil de coopération d ju 
sein de l'Union française (renvoyée à Ja comn ies 
allaires économiques), 


Nr 118. — Proposition de M. Côrnet tendant à inviter le Govert 
ment de la République française à comprendre dan: E ;- 
quadriennal dé modernisation et d'équipement d'outre-me? 1e 
cours d'élaboration le prolongement du chemin de fer Mediie” 
ranée-Niger d’Abadla à Adrar (525 kilomètres) (renvovee À 


commission du plan, de l'équipement el des communicito 











Th 


de 


eus er 








nn 














RE 
91 Mai 1953 
host 





Î _ jon de Mlle Le Ber invitant le Gouvernement 
és Tenir cornrie, dans le prochain décret réorganisant les 
études de la licence en droit, des réalités culiureiles et juri- 
diques de la communauté de S miilions de citoyens qui forme 
la République française (renvoyée à la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer). 


mn r r M. Borrey, au nom de la commission des 
pe ce = Rs, sur la proposition (ne 227, année 1952) de 
M Paul Catrice et de M. Borrey tendant à demander au, gou- 
vernement de la République française de prendre toutes 
mesures utiles en faveur de l'enfance et de l'adolescence 
inadaptées en Algérie, dans les départements d'outre-mer, dans 


les territoires d'outre-mer et les lerriloires sous tutelle, 


















Eau : di (1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
4 les conseillers de l'Unfon française le 20 mai 1953. 













Commission des affaires économiques. 












Séance du mercredi X) mai 193. 





Présents. — MM. Aubert, Bougenot, Pieri, Reverbori, 
œheetten, Troisgros, Vignes. 
Ercusés. — MM. Cianfarani, Roussenot, Loste, 


Schmitt, 







Commission de défense de l'Union française, 












Séance du mercredi 20 mai 1953. 





Présents — MM. André (Max), Bsze, Castéx, Charles-Cros, Poccart, 
Fontapet, Georget, de Gouyon, Guiter, Lachenal, Legentilhomme 
(Général), Lévy (Roger), Margueritte, Mme Moreau (Emiienne), 
MM. Moullec (Contre-amiral), Raphaël-Leygues, Saïdou Djermakoye, 
Schleiter, Schneider. 


Ezcusés. — MM. le colonel Bichon, Borrey, Buu Kinh, Do Huu 
Thiub, Laurent-Eynac, Mihe-Poutingon. 


——————————  — — 










Commission de législation, justice, affaires administratives 
et domaniales. 













Séance du mercredi 20 mai 1933. 





Présents. — MM. Abdesselam, Boisdon, Bour (Alfred), Bourgare), 
de Bruchard, Cornet, Junillon, Morel, Pialoux, Randrelsa, Troisgros. 


Excusés, — MM. Antonini, Piéri, Polycarpe. 
















Commission des relations extérieures. 





Séance du mercredi 20 mai 1953. 






Préents. — MM. Berthaud, Bidet, Daber, Dardelle, Mme Eboué- 
Tell, MM. Galimard, Gorse. dé .auyon, Guy, flélime. Mine Lelsu- 
cheux, MM. Lévy (Roger), Nguyen Khac Su, Nguyen Van Ty, Odru, 

HN Oudard, Rosenfeld, Sarraut (Omer), Savi de Tové, Vignes. 


Ezcusés. — MM. Coubèche, Moullec (Contre-amiral), R'ond (Geor- 
ges), Soppo Priso. 






















INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


DEUXIÈME SESSION DU MOIS DE Mal 1953 
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Séance du mercredi 27 mail 1953. 






À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


1. — Rapport et projet d'avis présentés par M. Malterre, au nom de 
la commissin des finances, du crédit et de la fiscalité, sur l’ensemble 
des problèmes du crédit. 


2 — Rapport présenté M. Bicheron, au nom de la cammission 
méciale pc 4 ut - . 


argée d'étudier l'ensemble des problèmes posés par le 


apport de ja mission chargée d'enquêter sur Ja production sucrière 
et rhumière. se . 


& — Questions diverses. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Avis de concours 
pour le recrutement d'officiers du commissariat de l'air. 


Le éecrétaire 
Suivanls 
de l'air 

Concours pour l'admission dans le €0 
d'officiers du grade de 
mée de l'air; 

Concours pour le grade d'élève commissaire de l'air: 

Concours pour l'eanploi de stagiaire du commissariat de 


d'Etat à l'air a décidé 
ruierment d'o'ficer 


iverture des trois concours 


pour le re : arme 


s au Culhmissariul dt 
\rps” des commissaires de l'air 
ieutenant des autres corps el cadr:s de l'ar- 


1 
L'uir. 


de Concours ouvert aur lieutenants des divers corps ou cadres 
ae Larrnce de t'atr,. 
Ce concours est ouvert 


à tout officier du grade de lieutenant de 


tous les corps ou cadres de l'armée de l'air 
Peux places sont miées au concours en 1953. 
Les épreuves écrites commenceront à Paris, à la direct \ du com- 


missariat de l'armée de l'air, 26, bo 
25 août #95. 

Les demandes des candidats, revêtues de l'avis des diverses auto- 
rités hiérarchiques, et accompagnées de la copie du livret de notes 
de l'officier intéressé, devront parvenir au secrétaire d'Elut à 1 


air 

. n » . 
(direction du commissariat de l'armée de l'air) avant le 1{°r juillet 
4953. 


ulevard Victor, à Par:s 15°), le 


> Concours -pour le grade d'élève commissaire, 


Ce concours est ouvert aux licenciés en droit âgés de vingt-cinq 
ans au plus au {er janvier 1953 imite d'âge repoussée en faveur des 
candidats justifiant de services militaires 


Dix places sont mises au concours. Toutefois, ce nombre est 
susceptible d'être porté jusqu'à quinze, en cas de déficience des 
autres modes de recrutement du corps du commissariat de l'air 

Les épreuves écrites commenceront À Paris le 4er septembre 41953, 
à l'école supérieure de l'aéronautique, 32, boulevari Victor, 
Paris (15°). 

Les demandes des candidats, appuyées des pièces prescrites à 
l'article 4 de l’arrêlé ministériel du 13% mai 1%3, devront parvenir au 
secrétaire d'Etat à l'air, 26, boulevard Victor, À Paris (1%) ‘direction 


du commissariat de l'armée de l'air 

terme de rigueur, sauf pour les étixijants en droit sul 

dernier examen après celte dernière date, qui pourront 6e faire 

inscrire dans les huit jours suivant leur admi:sion à la licence, 
Pour tous renseignements, s'adresser à l'adresse ci-dessus. 


, du 15 juillet au 1° soût 1953 


3e Concours pour l'emploi de stagiaire du commissarut. 


Ce concours est ouvert aux sous-oMiciers d'aclive de l'armée de 
l'air et aux officiers de rééerve de l'armée de l'air servant en situa- 
tion d'activité. 

Deux places sont mises an concours. 

L'arrêté du 13 mai 1953 détermine le mode et les co 
concours. 

Les épreuves écrites commenceront à Paris le 2% août 

Les demandes des candidats, appuyées des pièces 
l'article 5 de l'arrêté du 13 mai 1953, adressées par la voie 
chique, devront parvenir au secrétaire d'Etat à l'air (4 tion 
commissariat de l'armée de l'air) avant le fer juillet 1955, 
rigueur. 


+ © 
2, 


nditions du 


1953 





Ministères des finances, du budgef et des affaires économiquez. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs concernant la liste des 
formules de déclaration en douane utilisables à compter du 
ter juillet 1953. 


=— 





Les importateurs et les exportateurs ont eu connaissance, par la 
voie d'un avis publié à leur intention au Journal officiel du 3 mars 
1953, du texte d'un arrêté du directeur général des douanes et 
droits indirects en date du 28 février 1953 précisant, notamment 
la forme que les déclarations en douane devront revélir à com 
du fer juillet 1953, 

Confonmément aux dispositions de l'article 1er de cet arrété, les 
nouveaux modèles de déclaration ont été déposés au siège de 
chambre de commerce et dans les bureaux de douane. 

Le présent avis a pour objet d'indiquer aux personnes intéressées 
la liste des formules de déclaration en douane, nouveaux modèles, 
ui devront être ulilisées À compter du {+ juillet prochain. Des 
écisions particulières du directeur général des douanes et droits 
indirects, publiées par les voies administratives habituelles, fixeront, 
autant que de besoin, les modalités d'utilisation de ces nouveaux 
imprimés. 


pter 


{ haqué 
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eg 
21 Mai ! CN: 





Liste des formules de déclaration en douane utilisables 
à compter du 1° juillet 1258. 


























Ministères des finances, du budget et des affaires économiques 
et ministère de l'agricuiture. 


Avis aux importateurs de produits originaires 


















































NUMÉRO FORMAT COULEUR ou ms ; 
dans DÉSIGNATION : te 
te cérie D ea cenlimètres. papier. Rectificatift au Journal officiel du 10 mai 1953: 
Gps RE —- Tree I. — Produits à importer 
sous le régime des certificats d'i 
1 Manifeste ......sssssrsssssss. 1 »x27 … 27 x 42 Poste 6. — Brochets et autres poissons d'eau douce. — Le contin 
21 x 42 chemise.| Biane. à 150.000 couronnes danoises au licu de 

, Manifeste de cabotage....... Comme le D 4. Blanc. à nf, 

3 Dédouanement pour la con- : BED rfi 
SOMIMATION ....s..osorssse o 23,5 x 31 chemise. Bulle. 

4 Transbordement vers un port di Ministère de l'industrie et dé l'énergie. 
rANGAÏS ..s.osssonecses ose 21 x 27 chemise. Bulle. 

Transbordement vers un port TE : 

, ÉLIRE cts cosbosv dass. H4 x 21 chemise. Bulle. Avis de concours pour le récrutement d'adjoints techniques 

6 Exportation en simpie sortie. | 21 x 27 chemise. Bulle. @u corvice des mines. 

1 Exportation des produits sou- 
inis à des taxes intérieures. | 21 x 27 chemise. | Bleu pâle. Un concours pour le recrutement de seize adjoints {echinijueg 

h Réexporlation en suite d'ad- du service des mines s'ouvrira le lundi 19 octobre 1953. 
mission temporaire {en dé- Ce concours est ouvert, sans conditions de diplômes, aux can. 
charge de D 18)............ 21 x 27 chemise. Rose. dats âgés de dix-huit à vingt-cinq ans à la date du fe janvier 192 

9 Réexportation en suite d'ad- Les dossiers de candidature devront être déposés le 10 août 1 
mission temporaire (en dé- au plus tard. 
charge de D 19)............ M x 27 chemise. | Vert pâle. Pour tous renseignements, on s’adressera soit auprès des pré'ets 

40 Entrée en entrepôt réel...... 21 x 27 chemise. | ‘ Bulle. soit aux sièges des arrondissements minéralogiques, soit « reêté 

“1 Entrée, en entrepôt fictif ou À ment au ministère de l'industrie et de l'énergie (direction de ! 34m 
DOME: nl oécosovsniorste 2% x 27 chemise. Bulls. nistration générale, bureau des personnels techniques, section liiu. 

“ Enirée en usine exerrée..... 21 x 27 chemise. Bulle. laires}., 113, rue de Grenelle, Paris (7°) (61. INValides 67-00, postes 663 

4 Transport sur un autre bu- et 291). 

PORD, sono énenesees cs 21 x 27 chemise. Bulle. + © + 

48 ep temporaire (sauf 
celles en suspension de 
axes sur le chiffre d'af- Ministère de l’agriculture. 

Re SR ETS: 2,5 x H chemise. Bulle. 

49 D: he 4 Avis rolatif au recrutement d'un directeur de l'école na!ionaie 
L su) œ 1 s e 
chiffre d'aflaires..........., 23,5 x 31 chemise. | Vert pâle. * des industries agricoles. 

» Expor'ation ou mise en entre- ici 
TR 7 ERA ENRE) 21 x 27 chemise. Bulle. Le concours sur titres annoncé au Journal officiel du 3 mars 13, 

21 Exportation ou mise en entre- pour le recrutement d'un directeur de l'école nationale des iniu 
pôt (produits sucrés)....... A x 27 chemise. | Orange. tries agricoles, s'ouvrira le 21 juillet 1953. 

24 Expédilion par.gner vers un Tous renseignemenis relatifs à ce concours seront fournis sur 
port français de marchan- demande adressée au ministère de l'agriculture (service de l'en:er 
dises sous douane.......... M x 27 chemise. Bulle. gnement, {+ bureau), 78, rue de Varenne, où les candidatures 

2» Réexporlation directe ou en seront reçues jusqu'au 9 juillet 1953. 
suite d'entrepôt ou en suite dde. "dr: 

*. Usine EXCPCÉE... sus. 21 x 27 chemise. Bulle. 

2% Ixpédilion par cabotage de è santé publ populati 
produits nationaux. ........ 21 x 27 chemise. Bulle. naistère de le r ven <a 

271 Expédition par cabotage de 
produils soumis à des laxes Avis de vacance du poste de directeur départemental 
PP RE 24 x 27 chemise. | Bleu pâle. de la population et de l’entr'aide sociale de la Dordogne. 

29 Expédition en transit inlerna- Re 
honal par fer (d’un bureau : a! t 

rie . ; ‘ : Le poste de directeur départemental de la populalion el de 
intérier ers ontière).… { 2 2 2 L . oi : 

30 Expé dition gs nes polie ne: — l'entraide sociale de à mp ge + — test à ste, devront 
(ional par fer (dans les cas Les pos principaux dù cadre, candidats à ce poste, de vron 

tres . A adresser leur demande de mutation à la direction de l'administration 
mg qe celui prévu par A x 7 Bulle énérale, du personnel et du budget (2% bureau), 7, rue de Tilsitt, 

80 bis | Expédition en transit interna- + va À gt un ci © es PRO es à P + 

| (lonal por eau............5 21 x 21. Vert pâle. pe. mt 

80ter | Expédition en transit interna- Paris. — Jlmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire D 
lional par air ou par voie Le Préfet, Di Le: 2 iciel à 
mênte Air-(ornes........ 00. A1 x 27 chemise. Bulle, A PS PS 

K« | | Constructions navales, Décla ns DS 

| ralion d'enmtrée.............. 23,5 x 31 chemise. Bulle. tt 

31 Constructions navales, Décla 
ration d'emploi............. | M x 27 chemise. Bulle. - 

25 | Perceplion des droits de quai. |; 21 x 27 chemise. Bulle. COTE DES CHANGES 

86 | Cession de propriélé ou chan- —— 
gement de magasin de mar- . 
chandises en entrepôl...... N x 21. Bulle. VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 

4 Demande de renseignements Le 
sur l'espèce tarifaire des i 

| PORN 21 x 27 chemise. Bulle. Derniers | 1? mai 20 mai 1953 

4t | Demande de permis d'exami- + 

| ner ou Slot 21 x 27, Bulle. cours Cours DEVISES Coeurs 

43 Certificat d'importation... 21 x 21. Bulle. cotés relevés relevée | Ours cotés en Bourse 

46 | Lertificat de serlie............ 21 x 217. Bulle. après event 

43 | Soumission (engagement de on Bourse | Rourse. meute CT 
produire un document ou 
d'accomplir une formalité). 21 x 21. Bulle. : er" 97 

80 | Coller tive pour export ihon . 1 349 95 20 .. Etats-Unis el dollar)... .….. 4 .. 0" 

| DEF OU. ccscocoocneceouss 21 x 42. Vert clair. ee 2 Les + 

&6 Exportation par avion en sun 702 85 |... .. | Belgique (100 irancs)..!|.... .. | 703 05 

HN LL. PMR 1 x 56 Bulle. YA .… lose ++ |Canada (1 doller)...... sé 0 | 352 
67 | Exportalion par avion de pro 1218 75 |... .. | Portugal (100 escudos).|.... .. —— 5 “ 
dmIs soumis à des taxes Coni . ne As 
| he FOUT QUE 91 x 5. Bleu pâle. 8047 50 |... . |Suisse (100 francs)....|..…. ., : BUS? 55 
93 |Collective pour le dédouane- 463 70 |... + |Côte Fse des Somalis 
| ment des colis postaux... M x NH Blanc. (100 francs Djib.).... ... | .… 
PR . a = 
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| ANNONCES 
LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
| Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
dE "M 



























































































RER DEEE -HERRRREET Rene -n —_—— 
TIRAGES FINANCIERS L'an | | axes sys 
4 NUMÉROS | de rembour- | NUMFROS de remblour NUMEHOS < remboun 
| éameut | sement ctrmeut 
. HUILES, GOUDRONS ET DERIVES | ——— || - | - 
3 Soctéré ANONYME AU CAPITAL DE 570 MILLIONS DE FRANCS 4.218 1082 5.087 | 195 105 | 4950 
3 Srèce SOCIAL: 10, RUE ALFRABD-DE-Viny, PARIS (8e)  g + » ù 2 | 193 7.061 | 1963 
- : .313 » 6.0); | » 1.3 | 
é- R. C.: Seine 214343 B. 4.395 » co | sou» | 14,2 
° 4.401 1952 6.00 | Ù KUi | 1903 
: 4.425 1952 &.0K7 | 4%, #0 4; | , 
s Obligations 3 3/4 0/0 1945. 4.437 12 6.00 | 1953 8.007 | 1952 
4.471 1953 6.095 » «16% | ; 
4.575 n 6.139 | , ais | , 
Huitième amortissement 2.52 ” 6.18? . &.4w; 193 
' 5.612 » 61h | 491 s.710 , 
ER _ | 
4.61x » 6.219 | 19452 Ke 22 . 
Le nombre de titres à amortlir au 1er juillet 1959, d'après le tablean Le 1952 2 =. L es | : 
. rtisser véle , 3 297 lig me. . 144 A8 1 rh.) | = “; 
d'amortissement, s'élevait à obligation à T4 pp e 8 1o2 <ÿ | 122 
4.788 » 6.347 | 19,3 CNE | Va) 
ù . ” 2» b. 3x0 » = ‘ to, 
— Numéros des 227 obligations sorties au tirage du 6 mai 1953 rembour- € à 41%? 6.312 | D s.1) | 1953 
sables à partir du 17 juillet 1953 à 5.000 F et des obligations à 872 — 6.465 : sus | 1960 
ur restant à rembourser sur tirages antérieurs. 4.80! 1953 6.45 » N.49 | 192 
bi 4.03! » 6.576 » 8.19 | - 
es 4. En ” 6.181 | » 8.610 1953 
ANNÉES ANNÉES | ANNÉES mer » - _— me 8.Gi | » 
RUMÉROS | de rembour- |} NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- 5 019 : é au + Sd 2: | 1940 
sement. eeinent. sement. 5.02* » 6.929 » 8.709 | 1953 
—— ——— —— | —_———— ».ou! » 6.959 n 8.55 | , 
5.1X » 6.901 » 8.775 192 
c ag : 5.192 ” 7.02 » &_ «O4 , 
76 1953 1.567 1953 2.860 1919 2 ue ls L 100 | ess + 1063 
136 » 1.589 » 2.874 1963 . 1953 1161 | 1959 a AS =. 
165 » 1.617 » 2.877 » S enr — "47 Hu 1953 ENT L 
de 206 ” 1.642 1352 2.83 L 5 it 9% | à 0 19 , 
20 |* » 1.674 1953 2.43 1952 CT ù = 97 : 0 21% . 
nt 304 » 1.687 » 2.955 1953 + : =" 507 S 0 97 : 
on 316 1952 1.695 19:0 3.102 » So : EN : . 
tt, 30 1953 1.10 19.2 3.106 , gl ° 20 + qe : 
te 40 » 1.72% 1953 3.118 » ps , es k S Le = 
425 » 1.732 1952 3.119 » S M7 1922 + a+ “ e r10 “ 
: sn | 4962 Si | 195 3.13: Bas | 1403 7 au 1962 à 605 * 
sf 2 1953 1.83% ” 3.175 1952 D 47: 105? nn ‘ o ET = 
613 n 1.881 192 3.231 » 5 480 193 2e 1952 o C1? 4 
6il » 1.895 153 3. %6 1953 t— + sé + gr a 
652 » 1.962 1952 3.348 1952 619 1963 n° 1959 à = . 
_ 692 » 1.966 1953 3.365 193 sen 75 LL 193 © 777 L 
696 »° 2.000 ” 3.377 ” 5 &0 = ER 192 à 7c2 A 
ñ0 1960 2.142 1952 3.392 se "6 f 19:2 7.579 1952 Oo «11 h 
721 1953 2.198 1953 3.441 . +" 0 y — g—+- = 
Le. . 2.24 191 3.10 : 600 . 7.613 1903 9.854 1952 
161 1952 2.2%t 1953 3.582 » s 708 + 7 615 = 0 & à 1953 
192 1953 2.292 1952 3.602 ” t— A 7 62 à y / 
_ 82 , 2.293 L 3.66 1952 5 764 » 7.681 » a sk! » 
, 22 #3 te — . 5.806 : 7.709 , 9.012 1962 
. + : TE : — ; 5.875 1962 7.854 , 9.927 193 
fes y x 283 ; 5.924 1963 7.870 , 9.915 , 
à A 2. : p À 5.957 1949 7.94 . 9.94) » 
rs. 88) »" 2.010 19% 3.856 ” 5: 193 zou s ao 071 
1.005 3 2.514 1952 4.070 » nd int , da dogs 
dé 1.042 » 2.557 4953 4.076 1952 Lu 
1.05 " .573 » 4.088 1953 — 
1.075 Û 2.@4 » 4.115 1952 Cr ae 
© 1.100 » 2.637 n 4.129 1953 Les remboursements seront effectués à: 
1.121 1952 2.684 1952 4.130 » Re … ans ont 
1.157 1853 2.738 1953 4.163 “ nn L. Dupont et Ce, 26, avenue Franklin-D.-Rooseveit, 
1.17 , 2.759 1952 4.17: » ns RS £ ANS OI 
ù 1.272 » 2.765 1952 41.189 » L'Union des mines, 9, rue Louis-Murat, Paris; 
c : — » 2.773 » 4.192 ” Le Crédit du Nord, 59, bouievard Haussmann, Paris : 
s — , 2.756 » 4.290 1951 La Sté Gle de crédit industriel et commercial, 65, rue de la 
1.47% » 2.789 » 4.277 1953 "Victoire. Perte es 
1.555 , 2.827 » 4.26 ” " 
“at 1.556 » 2.850 1952 4.347 » et dans leurs succursales et agences. 
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PECHINEY 
Compagnie de Produits chimiques et éloctrométallurgiques. 
DOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAI, DE 9.210.000.000 be FRaxCS 
SIRGE SOCIAL : À LYON, 9, cours pe VErDUux 
KR. C.: Lyon n° 1682; Paris n° 103148. 





Obligations 4 12 0/0 19930 de 1.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


Des 2.369 obligations 4 1/2 0/0 193% sorties au tirage au sort 
du 6 mai 1953 et formant, avec les 1.460 obligations rachetées 
en Bourse par la société emettrice, la totalité d2 l'annuité 
d'amortissément prévue par le tableau pour l’année 1952-1953, 
et remboursables à En du 15 juin 1953, coupon 47 attaché 
au 15 décembre 


Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encors pré- 
sontées au r>mboursement. 















































| 

| ANNÉES | ANveEs | ANNFES 
de à . de | d de 

NUMÉROS rembour NUMÉROS rembour- | NUMÉROS rémbour- 
| sement sement. | sement. 

ne FT | | ——— 
1.523 à 525 | 1952 |! 18.608 à 617 1953 | 38.379 à 291 1953 
1.562 à 568 | 1053 18.619 à 669 1953 B.39 à 100 1953 
2.137 à 410 195: 18.704) 413 39.714 à 777 15 
2.449 | 1953 || 18.921 à 98 1953 11.601 à 604 1953 
9,455 à 459 | 1953 18.087 et des 1% 11.609 à 615 1953 
3.161 à 4173 1953 13.99 à 1955 41.621 1953 
2,491 1053 12.000 953 11.627 à Gi! 1953 
2.196 à 500 | 1953 || 21.502 103 11.649 1953 
3.214 à 2H 1953 || 21.508 à 514 1953 11.601 à 65% 193 
> 339 | 4953 | 91:517 à 557 1953 || 41.666 1953 
1.252 à 254 | 1903 || 21.563 à 569 | 193 || 41.660 à 671 1953 
3.%61 13 || 21.576 à 580 | 1953 || 413.801 à 806 | 1953 
3. Ha 106 || 31.544 1063 || 13.810 à &50 | 1953 
3.270 et 271 | 1953 || 21.386 1953 || 17.870 à 882 1953 
3.283 à 287 | 1953 || 21.589 1903 || 41.043 1953 
3.549 1946 || 21.595 1953 || 11.095 à 100 193 
3.551 146 || 22.733 à 713 195% || 4.109 1915 
3.553 1966 À 22.753 à 756 | 193 || 46.963 à 900 | 1947 
& 101 à 107 1953 || 22,772 à 784 1953 || 48.108 à 419 1953 
1.111 1953 || 22.790 à 792 1953 || 48.42% et 427 1953 
4.119 et 120 193 || 23.040 à 01? 1917 || 48.138 à 412 1953 
4.151 1953 || 32.111 à 113 | 1953 (L58.555 à 586 | 1963 
4.157 1953 || 32.129 à 131 1953 || 510.220 à 22 1916 
4.162 1953 || 32.137 à 152 | 195 || 3: à : 1947 
4.183 1953 || 32.141 à 152 1953 || 35: à 1955 
4.190 1953 || 32.901 à 208 | 1953 || 53.618 à 700 1953 
4.199 1955 12.919 à 322 | 193 || 53.996 et 827 19:6 
4,195 à 199 1953 32.397 à 323 | 1953 || 54.109 à 116 1953 
7.884 à 8x7 1916 32.397 à 9410 | 1953 || 54.157 à 161 193 
8.008 à 907 | 1963 ||92.243 à 367 | 1958 || 51.172 à 193 | 1953 
8.900 à 911 | 1955 132.974 à 290 | 1953 || 55.629 à 618 | 1953 
8.Mi | 1953 132.393 à 400 | 1953 Il 53.651 et 655 | 1953 
8.916 À 920 | 1953 | 32.001 à 909 | 1953 || 55.664 à Gô1 1953 
8.928 et 929 | 1953 || 32.920 à 92 | 1953 || 56.349 à 396 | 1953 
8.925 à 954 | 1953 {| 32.41 ( 919 | 1953 || 56.399 et 100 | 1953 
8.965 à 9%: 1% | 32.951 à 955 | + [1 51.102 à 117 | 1959 
8 a, OR ! 14,3 33 3 093 157.129 ; 35 | 953 
sosra | 1953 |» | 4053 | SRE à til 1 
9.000 | 159 |3 | 1903 || 57.147 à 149 | 1953 
9.501 à 521 | 1% ; 1953 || 57.191 à 164 1903 
9.525 et 52% | Le 1953 || 57.858 19% 
9.542 à 544 | NH 3 1%3 | 50.60 à 05 1953 
0.58 à 571 | [13 1953 | 59.639 et 610 183 
9.577 À 579 | 1 3 196 || 59.64? à 617 1953 
9.597 à an | I X 1946 || 59 6m à 54 | 163 
10.401 à 404 | 37 1953 || 59.660 1952 
10.408 à 410 | || 37 1953 || 59.662 et 664 1953 
10.421 à 128 | | 37 196 59.673 et 674 195 
10.435 à 4it | Il 3 1953 || 59.68% à 687 1953 
10.44 i 46 | 3 1953 || 50.695 1955 
10.455 à 164 37 î 1903 | 60.00%, à 008 1917 
10.173 à 482 | 37.547 105 | 61.701 à 709 1253 
19.488 à 497 | I 47.506 103 || 61.709 1953 
10.900 | || 37.57 1953 || 61.720 à 723 1953 
15.901 à 909 137.584 et 585 |  1%55 || 61.725 à 75 193 
15.907 à M1 || 37.589 à 600 1953 || 61.768 à 777 1953 
15.916 à 99 | 37.801 à 810 1053 | 61.78% à 200 193 
15.940 à 94: | 37.816 à 820 1003 1 64.1% 1917 
15.963 à 9068 137.811 à 845 | 1953 | 67.201 193 
15.979 et 980 37.854 et 855 | 1963 || 67.317 à 220 | 1953 
16.923 à 98 17.907 à 866 | 19553 | 67.229 à 325 193 
16.999 à 943 17.809 à 682 | 195% || 67.341 à 353 1953 
16.959 à 083 7.85 à 8 1963 || 67.255 à 381 1953 
16.991 à 37.806 et 897 1953 67.32 et 381 1953 
17.000 17.899 et 900 | 1953 || 68.017 à 919 1953 
17.401 à 419 5.907 à 210 | 1953 | 68.90% à 916 195 
47.424 à 41 8.294 à 351 | 1953 || GS 059 1953 
17.439 à 149 | 2.20 À 61 | 195% || 6.01 153 
17.459 et 160 RW à M9 1953 || 68.057 à 067 1953 
17.479 à 500 28.372 à 377 | 193 || G.978et919 | 1953 














ANNÉES 
‘ de 
NUMÉROS rembear- NUMÉROS 
se ment. 
68.98 à 995 1953 69.201 à ®4 
6.9 et 193 80 227 à 2m 
69.000 1953 au 235 à 272 
70.710 à 716 1953 80 Y$a à 287 
70.72€ à 794 1953 0.295 à 296 
70.746 et 717 193 8,741 
70.75%, à 706 19553 80.715 à 753 
70.767 à 3171 193 8u.75% et 0 
70.175 1953 80,766 à 783 
70.181 à 786 1%3 80.:86 à 800 
70.791 à 796 1953 1.10: 
70.799 à 840 1953 81.110 à 122 
70.847 1913 81.127 
71.101 à 108 1953 81 132 à 141 
71.414 et 415 153 81.178 à 185 
71.125 à 435 193 83.005 
71.442 à 444 1953 83,101 à 406 
71.417 à 452 1955 83.417 à 526 
71.465 à 469 1953 85.438 
71.478 à 48? 1953 83.440 et 441 
71.191 à 495 1953 83.119 à 453 
71.001 à 013 1953 ||83.461 à 461 
74.019 à O1 1953 83. 165 à 472 
74.091 et 032 193 à 491 
74.052 à 062 193 à 91: 
71.081 à 085 1953 à 921 
71.091 à 100 1953 : 
75.501 à 505 1953 41 à 918 
7 1953 972 
1953 .977 el 973 
1953 21 à 985 
1953 i 
195: ! 
1953 à 520 
193 * à 521 
105 7 et 558 
19,2 
1953 à 581 
1%53 à 594 
1947 à 617 
1947 à 623 
163 à 631 
sk 1953 à 61 
Ne et 804 1953 
78.815 1953 à 658 
78.837 1953 à 684 
7.85 1953 .588 à 698 
76.839 à 811 1953 «6 00? et 004 


73 45? 
73 S51et 


855 





1953 
1953 








86 007 
| 86.008 à 03 





1% 33 
1953 
193 
1953 
153 
1&3 
193 
1943 
193 
1957 
13 
1%3 
193 
1953 
1953 
1953 
1953 
1953 
1953 
1953 
1953 
1953 
1953 
1953 
1953 
1953 
1953 
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CDS IS touts 19 1% 








NUMÉRO: 





86 
86 
86 
su 
#6 
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ss 
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01 à 
01 à 


075 à 


087 à 
AN à 
86. 
.609 à 


0 à 


GX à 


.109 à 
AH 

88. 
w. 
88. 


. 
.10! 


1% el 
sie à 
193 à 


115 


“An à 
.92? à 
.Y37 à 
.988 el 
.995 à 
91. 
101 
405 à 4 
HR 


1 À 
es : 
13€ à 


à 
À 
1 
45: à 
à 
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Us 
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Gr 
[AE 
672 
700 


40 
1,1 
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906 
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957 
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ANNÉES 


lé 





Société des VETEMENTS CONCHOX-QUINETTE 


SièG£ SOCIAL: 416, 


L'amortissement prévu pour le 15 snai 1953 a été, 
conditions de 1’émission, 


aux 


» CG: 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1947. 


150) obligations. 
Il n'y à donc pas lieu à tirage. 


Les précédents tirages ont été également assurés par r 


Siè0£ SOCIAL : 


Obligations 


CALOR 


BR. C.: 





1 1/4 0/0 194 


LYON 


de 2.000 F. 


SOCIATÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48.000.000 pe FRêxcs 
BOULEVARD PASTEUR, 
1679. 


SOGLÉRÉ ANONYME AU CAPITAL DE 360 MILLIONS DE FRANCS 
PLACE A.-COURTOIS, 
Lyon B 1663. 


CLERMONT-FERRAND 


con'ormé£ment 


intégralement assuré par ra 


s de 


‘hais. 


Liste numérique des séries comprenant les 34 obligations sorties au 


tirage com 


plémentaire du 6 mai 1953 et remboursables au pair de 


2.000 F le 1° juin 1953, coupon du 17 décembre 1953 et suivants 
attachés. 


136 à 140 — 161 à 165 — 
— 96 à 310 — 


247 


341 à 31 


216 et 
15 — 


711 à 715 — 1.196 à 1.200 — 1.241 


La soc 


iété 


1.215 — 1 
1.530 — 1.571 


.Ji1 


ayant procédé d'autre part au rachat en 
104 obligations, le présent amortissement a porté sur 133 


à 1.51 
à 1.575. 


) 


Rour 


t 


Les obligalions amorties antérieurement sont toutes rembour<ts 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LECALES 
SEQUESTRES 








par ordonnance en date du 30 avril 1953, le présiden! du tribunal 
civil de la Seine à, au titre des biens ennemis, nommé Je directeur 
des domaines en qualité d'administraleur séquestre des biens et 

érèts appartenant aux firmes: Sanka Brucke, de Zurich; NV Koffie 
Mag, d'Amsterdam; Koffle Hag, de Brême, Cafés Sanka, à Boulogne- 
«ur Seine, 55, quai de Boulogne. et donné audit séquesire les pou- 
goirs définis tant par l'article 9 de l'ordonnance dn 5 octobre 1944 
que par la.loi du 21 mars 1917, relative à la liquilation des biens 
allemands. 





par ordonnance en date- du 28 avril 1953, le président du tribunal 
civi! de la Seine a, au titre des biens ennemis, donné mainlevée du 
squestre placé sur les marques de fabrique suivantes, appartenant 
à la firme autrichienne Osterreichische Amerikanische Magnesit 
A. G., dont le siège est à Radenthein-en-Carinthie (Autriche): 

leracoustie, ééposée sous le ne 91297; 

Herakustik, déposée sous le n° 91298; 

Heraklith, déposée sous le ne 115474; 

Radex, déposée sous le n° 160680, 
ordonnance de mise sous séquestre du 23 oc!'obre 1915. 





Par ordonnance en date du 28 avril 1%:3, le président du tribunal 
civil a, au titre des biens ennemis, donné mainievée du séquestre 
placé sur le wagon-cilerne n° 522156 appartenant à la société autri- 
chienne Camis et Stock A, G., de Linz-sur-Danube, ordonnapce de 
pis sous séqueitre du 28 septembre 1944. 





Par ordonnance en date du ?8 avril 1953, le président du tribunal 
civil de la Seine a, au titre des profits illicites, donné mainlevée du 
séquestre dont font l’objet les biens de la succession de M. Morelli 
Ciro). domicilié à Paris, 44, quai de Passy, ordonnance de mise sous 
séquesire du 5 octobre 1938. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


©>————— ————, 





M. Charles Terzian, né le 16 mai 1907 à Brousse (Turquie), domi- 
cilé 8, rue de Strasbourg, à Grenoble, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Tersain. 








AVIS DIVERS 








Compagnie des Chemins de Fer de la Camargue 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.000.000 DE FRAXCS 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 27, RUE DE RICHELIEU 





Les actionnaires sont convoqués @ assembKe g‘nérale ordinaire 
le 2 juin 1953, à onze heures, au siège social, pour approbation des 
» = ! PE 
comples de l'exercice 1952, et fixation du dividende. 


= — — — nn —- — —— _ ———— — 


Société Française des Distilleries de l’Indochine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 375975.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 4, AVENUE D'Iéxa, PARIS (16°) 

Registre du commerce : Seine ne 118193, 








Avis de convocation, 





MM. les actionnaires de la Société française des distill-ries de 
lindochine sont convoqués en assemblée générale ordinaire pour 

rcredi 17 juin 1953, à onze heures, à la salle Gaveau, 45, rue 
La Boétie, à Paris. 

ORDRE DU JOUR 

1 Rapport du conseil d'administration : 
‘" apports des commissaires aux eomples: 
3 Eusmen et approbation, e’il y a lieu, des comples de l'exercice 


4 Emploi des bénéfices : 

% Nomination d'administrateurs : 

&° Nomination des commissaires : 

+ Approbation à donner aux opérations prévues par l'article 4 de 
la loi du 4 juillet 1867. 

En raison du regroupement des actions en cours, pour prendre 

POIL à l'assemblée, chaque actionnaire doit posséder, soit deux 


* 











tp 
_— moments ds a mm 
a 8 2.500 F mum, soit une action de 5.000 F 
r 
6 re An file t 
. t u 1 Ce 1P, I r . e N il d Le <ster 
4 le s'y faire renrésenti d nt av t le 
dx « S re S , à, à 1e d'iêna, à Paris, 
le 1 " -À [4 m4 = t Tnt 
- J 1 i avoi ait parv avait vu agde, 
ia ju ] rs titres dans 1 état I t de 
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Le u 
le 1 
Les ! es d ves & t | ( «s i dé né Fr 
1! ” + 
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ass elt , des ! va £ t tenus à [4 lisposil l \ siège 
S il où ile de t les retou , signés, cinq j s au m s avant 
1 réunion 
Le co ui d'adm ation 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Le tr 
G mars 
1956 (VI 529/46), réglant la dévolu 
Martin, née Ehrhard, décédée à St 
domicile, le 14 août 1955 : VI 518 


074 ns 
1953, an 


ASSOCIA 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


ibunal cantonal “de Sirasbour 


iuie 1e certucat € het 


£, par décision en date du 
édité établi par lui le 8 juillet 
nm sutcessorae de Jeanne-Marie 
rasbourg, où élait son dernier 


TIONS 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 


21 avril 195% Déclaration à la pré 
syndicale libre. Bul: irrigalion de 
l 4 : ‘ 


socia é du Lot, à Dout 


21 avril 195% Déclaration à sf 


- -—- -- 
ifeclure de Cahors. Association 
la connwnune de bDouelle. Siège 


1 


ecture de Laval. Association do 


a prei 
parents d'élév:s de l'institution des sourds-muets Saint-Louis 


Laval. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des mnaitres. Siège social: 
instilution des sourds-muets, 68, rue de Nante:, Laval. 


22 avril 195%. Déc'aration À la sous 


des maisons familiales des Sièges. 


miteu rurai et organisation faenilia 
de l'enseignement gmménager rural. 


Victor), président, les Sièg 


préfecture de Sens. Association 
But: éducation populaire en 
# de l'apprentissage agricole et 


Siège social: chez M. Breuvart 





22 avril 1953, Déclaration à Ia sous-préfecture d'Argelès. Bridge-Ciuh 


lourdais. But : pratique du bridge. 
roule de Pau, Lourdes. 








2% avril 1953 Déclara! e 


101 \ la pr 
Gaise vétérimaire de zootechnie. But: étude sc 
des problèmes intéressant l'exploitation des 


et des industries qui s'y rattachent. 
Hôïels, Paris. 


Siège social : « Au Winger » 


ture de police. Association fran- 
ionlifique et pratique 
inimaux domestiques 
Siège social: 28, rue des Petits- 





23 





avril 19%. Déclaration à la préfecture d'Oran. Marpon-Club 


d'Oranie. But: pratique de la chasse sous-marine à l'aide de tous 


engins autorisés; exploration sous-m 
création d'une école de sauvetage e 


mation des novés; étude:, onféren 


pubiicalions re 
poursuivies dans un but éducatif; 
social: hôtel Touring-Club, 10, rue « 


\arine, recherches sous anarines; 
t initiation populaire à la réani- 
ces, projeclions et productions 

rine 


latives à la faune sous-marine, 
tous les sports nautiques. Siège 


du Fondoucek, Oran 


23 avril 192% Déclaration à la pré 
d'initiative de Gouvil 
de vue touristique: attirer les ét 


agréab'e et faciie. Siège social: mai 





1952 De ir te 


23 avril 1:00 à | 
jardins familiaux du Cottage, 


1 


jardins en faveur de ses membres 
de Île; itiver et d'en jouir 1r 
Siège social: mairie d'Ou 





le-sur-Mer. Lut: organiser ! 


lecture de la Manche. Syndicat 

1 région au point 
rangers, leur rendre le séjour 
rie de Gouville-sur-Mer. 


‘ture du Rhône. Association des 


pre 
à Oullins. But: créer et organiær des 


adhérents, à charge par ceux-ci 
les seuls besoins de leur foyer, 
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23 avril 193. Déclaration à la préfecture de Constantine. Chim 
Avaia, But: prêter aide, protection et assistance aux malheureux. 
Siège social: 11, rue du Sergent-Atlan, Constantine. 


a — 


25 avril 1953. Déclaration à la préfecture d'Indre-et-Loire. Associa- 
tion des maisons familiales de zilly. But: assurer, en coopéra- 
tion avec les pères et unères de famille, l'éducation populaire en 
milieu rural, et plus spécialement éducation, orientation et ensei- 
gnement professionnels. Siège social: villa Saint-Robert, Nouzilly. 





25 avril 1953. Déclaration à la préfecture du Rhône. Union des asso- 
ciations sportives des établissements d'enseignement supérieur de 
l'université de Lyon. But : grouper les associations sportives de 
facultés et écoles de l’enseignement supérieur aux fins de reprêsen- 
ter les étudiants ivonnais pratiquant un sport; créer umae liaison 
entre les différentes associations sportives et l’A.S. U.L. Siège 
social: 20, rue Erançois-Garcin, Lyon. 


96 avrii 1953. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Cité parois- 
siale de Clérieux. But: aider au développement des œuvres sociales, 
charitables, religieuses el d'éducation populaire. Siège social: à da 
cure, Clérieux. 


27 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. Amicale 
des chasseurs d'Ouhans. But: établir entre les chasseurs des liens 
de bonne carmaraderie; étendre leur domaine de chasse; réprimer 
le braconnage et repeupler en gibier. Siège social: maison coœnmune, 
Ouhans. 





2 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Médéa. 
pour la réfection de l'église d'Ain-Boucif. Bul: 
d'Aïn-Boucif., Siège social: 
Aïn-Boucif. 


Comité 
réfection de l’église 
chez M, Cassagne (Jean), propriétaire, 





29 avril 1953. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. L'Escloupetto. 
But : s'intéresser aux costumes, danses, chansons, contes du 
Rouergue ; donner des représentations de pièces folkloriques et danses 
du Rouergue. Siège social: hôtel Moderne, rue Abbé-Bessou, Rodez. 





29 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Société amicale 
des sapeurs-pompiers de Saint-Ambroix. But: subvenir aux frais 
de perfectionnement et de l'instruction du corps des sapeurs- 
pompiers et venir en aide aux membres actifs du corps des sapeurs- 
pompiers blessés en service comanandé ou atteints de maladies 
contractées en service commandé. Siège social: mairie de Saint- 
Ambroix. 





99 avril 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. Société 
de chasse en plaine du Rallye Saint-Hubert, à Benevy-en-Woëvre. 
But: réglementation locale de la chasse et repeuplement en gibier. 
Siège social: café Jung-Jacquemot, Beney-en-Woëvre. 





29 avril 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire, Club des 4. 
But: se mieux connaître entre possesseurs de 4 CV et entr'aide sur 
la route, Siège social : garage Didier, 17, rue Jean-Claude-Tissot, 
Saint-Etienne. 





20 avul 1953. Déclaratjon à la sous-préfecture de Dunkerque. Cercle 
d'échecs dunkerquois et de la Flandre maritime. But: contribuer 
à la propagation du jeu d'échecs sous tous ses aspects (lournois, 
démonstrations). Siège social: café de la Banque, place Jean-Bart, 
Dunkerque. 


% avril 1953. Déclaration à 2 F... du Puy-de-Dôme, Amicale 
taique de la Bourboule. But: fendre l'école publique et développer 
les œuvres éducatives péri a postscolaires laïques. Siège social: 
école publique de la Bourboule. 


& mai 1953. Déclaration à la prélecture du Calvados. Oédonte- 
stomatologique de Basse-Normandie, à Caen. But: entretenir et 
perfectionner les connaissances de l'art dentaire, de la stomatologie 
et de la chirurgie emaxillo-faciale, Siège social: chez M. Adeline, 
rue de Bellevue, Caen-Venoix. 





5 mai 1%3. Déclaration À la sous-préfecture de Villefranche-sur- 
Saône. Association des parents d'élèves et d'anciens élèves des 
écoles laïques de Gleize. But: grouper en cercle laïque éducateur 
et récréatif les parents d'élèves, les anciens élèves et les amis de 
l'école laïque; aider les maîtres et les élèves des écoles publiques, 
les œuvres périscolaires; encourager les bons élèves. Siège social: 
école publique de Gleize. 


6 mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire-Inférieure. Archi- 
Compagnie de Saint-Michel. pui: pro igation du culle de saint 
Michel pour le salut de l'E e issistance morale aux immobi- 


lisés. Siège social: Le Bois-Jo!y, M )ntbert. 











6 mai 19%2. Déclaration à la sous-préfecture de Vie: Soci 

nautique Majolanne, Bul: porter secours partout où Je —- 
signalé, plus particulièrement sur le Rhône et locali en, 
Siège social: mairie de Meyzieu. ee. 
6 mai 1953. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Xor]. Assngia 
tion d'éducation populaire de Tréveneuc. Bul: 2: à \ ét 

des écoles libres de Tréveneuc. Siège social: école sain . 
Tréveneuc, nu. 
6 mai 1953. Déciaration à la préfecture de la Loire. Dyna-Ciun 
But: créer entre ses membres des liens d'amitié et de idarité. 
les réunir par la communauté des idées, le goût et la pratiou des 
exercices sportifs et se mettre en rapport avec les s sd ë 
laires pour toutes les questions qui peuvent intéresser ses membres: 
fournir à ses membres tous les renseignements et services pos ibles 
ainsi que son concours effectif. dans les limites d'une j mutuae 
lité, et, en général, leur procurer tous les avantages bles 
avec son organisation et ses moyens financiers; organiser des sortie 
en commun, des excursions, courses, conférences exposilions, fête 
et manrfestations diverses. Siège social: chez le présidi nt, 4, boules 


vard Thiers, Saint-Etienne. 





7 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. Coif-Club 
Malbuisson. But: aménager un lerrain de golf et faciliter l'exercice 
de ce sport, sous toutes ses formes, à toutes personnes adhérant 
ses slatuts. Siège social: villa Cordier, Malbuisson. 





9 mai 1953. Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. —— 
des Amis d'Albert Aubry. But: honorer la mémoire d'Albe ry, 
ancien député d'Ille-et-Vilaine, ancien combattant des gue of! 
1918 et 1939-1915, grand mulilé, ancien déporté à Neuengam, officier 
de la Résis stance, grand officier de la Légion d'honneur, en se ren 
dant chaque année sur sa tombe aux ‘dates comimémoralives des 
deux armistices (8 mai et 11 novembre), Siège social hez 
M. Le Guen, Rennes, 





9 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Sain!-Clande. Associa 
tion sportive morberande. Bul: pratique de l'éducation phi-ique et 
des sports. Siège social. mairie de Morbier. 





12 mai 1953, Déclaration à la préfecture de l'Ain, Ciné-Club de 
l'union départementale C. G. T. (Confédération générale du travail), 
But: expansion de la cullure cinématographique. Siège social: 
25, boulevard de Brou, à Bourg. 


12 mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne, Association 
d'éducation populaire de Chaponnay, But: éducation populaire avant 
pour base les principes catholiques. Siège social: foyer rural, Cha- 
ponnay. É 





12 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Nantua. Société 
d'auditeurs amis de Radio-Genève. But: intensifler les relations cu! 
turelles et artistiques entre ces deux villes. Siège social: 9, rue 
Lafayelle, Bellegarde. 





12 mai 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Associa- 
tion d'entraide familiale. But: organiser, promouvoir, favoriser tou- 
tes activilés privées s’employant au développement mor ral, physique, 
éducatif et professionnel des fgmilles sur l'arrondissement de Mon- 
targis. Siège social: 2, place Récollets, Montargis. 





13 mai 1953. Déclaration à la préfecture de la Guyan®. Union 
sportive de Sinnamary. But: développer l'éducation physique et 
tous les sports; créer un lien entre les sociétés reconnues du dépar- 
tement de la Guyane française ; distraire les habitants de Sinnamary 
en relevant le niveau intellectuel et moral. Siège social: mairie de 
Sinnamary. 





15 mai 1953. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. La Petite s— 
de Thau. But: développement du sport bouliste. Siège social: 
de Thau, boulevard du Port, Mèze. 


_— th 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 412 avril 4939.) 


a ———— 


16 mars 1953. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation enre- 
gistrée à la sous-préfecture de Béthune.) Union des associations 


polonaises catholiques en France, section dénommée Les Femmes 
du Rosaire. But: développer l'esprit catholique et c er 3 les 
traditions polonaises, Siège social: salle des fêtes, Divion- ATenLEs 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, ei Voltaire. 











